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Missions de secours: l’armée est inquiète
La vétusté des avions de sauvetage sera problématique après 2010

ALEC CASTONGUAY

Ottawa — Les Forces canadiennes ont prévenu le 
gouvernement Harper que les missions de re­
cherche et de sauvetage menées au pays et dans les 

eaux internationales pourraient être compromises 
dès 2010, faute d’avions pouvant secourir les citoyens

en détresse. Dans moins de deux ans, les appareils 
Buffalo CC115 et Hercules CC130 seront trop vieux 
et rendront les opérations de recherche et de sauveta­
ge «risquées», selon un document interne de l’armée 
obtenu par Le Devoir.

«Maintenir le statu quo dans les pratiques et les res­
sources de recherche et sauvetage va significativement

augmenter le risque de ne pas pouvoir remplir nos obli­
gations nationales et internationales de recherche et sau­
vetage après 2010», peut-on lire dans le document inti­
tulé «Enoncé du besoin opérationnel». Pour bien 
montrer son importance, cette mise en garde a été 
soulignée dans le texte par les experts militaires.

Le document enchaîne en affirmant que «les Buffa­

lo CCI 15 et les Hercules CC130 deviennent de plus en 
plus difficiles à entretenir à mesure qu’approche (afin de 
leur espérance de vie utile, en 2010. Les risques tech­
niques de continuer à utiliser certains de ces appareils 
après 2010 sont considérés moyens à élevés».
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Berlusconi de retour en force en Italie

TONY GENTILE REUTERS
Le leader de la droite italienne, Silvio Berlusconi, a obtenu la majorité absolue au Sénat et à la Chambre des députés lors des législatives.
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Rome — La droite italienne dirigée par le milliar­
daire Silvio Berlusconi a largement remporté les 
élections législatives devant le candidat de centre- 

gauche Walter Veltroni, en obtenant la majorité abso­
lue au Sénat et à la Chambre des députés, selon les 
projections des instituts de sondage et des résultats 
partiels hier soir.

À 71 ans, le magnat de l’audiovisuel reprendra donc 
les rênes du pouvoir avec une majorité plus forte que 
prévu pour traiter les sérieux problèmes écono­
miques et sociaux auxquels la péninsule fait face. 

D’après les résultats du ministère de l’Intérieur por­

tant sur 55 600 des 60 000 bureaux de vote (hors vote 
des Italiens de l’étranger), la coalition de droite diri­
gée par M. Berlusconi obtient 47,1 % des voix au Sé­
nat contre 38,1 % au centre-gauche de Walter Veltroni, 
l’ex-maire de Rome.

En nombre de sièges, selon une projection de l’Ins­
titut Piepoli en fin de soirée, la droite a obtenu la majo­
rité absolue au Sénat —162 sur 315 —, enjeu crucial 
du scrutin qui s’est déroulé dimanche et hier, car le 
contrôle de cette chambre est indispensable pour 
gouverner.

La droite est également donnée largement gagnan­

te à la Chambre des députés, avec 46,4 % des voix, 
contre 37,9 % à la gauche, avec près de 80 % des bulle 
tins dépouillés par le ministère de l’Intérieur.

Silvio Berlusconi a salué sa victoire en intervenant 
par téléphone lors de deux émissions télévisées dans la 
soirée: «Oui, nous avons gagné, et c’est ce que je n’ai cessé 
de dire pendant toute la campagne électorale», a-il déclaré.

«Je vais gouverner pendant cinq ans», a-t-il affirmé, 
annonçant «des mois difficiles» qui «demanderaient un 
grand courage» de la part des Italiens.
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La vérificatrice générale du Canada, Sheila Fraser

Le passif lié à 
Kyoto: Ottawa 
devra trancher 

en 2008
Une dette de plusieurs 
milliards est enjeu
LOUIS-GILLES FRANC (EUR

La vérificatrice générale du Canada, Sheila Fraser, 
n’exclut pas que le Canada doive inscrire, ou mini­
malement noter au passif de ses états financiers annuels, 

le montant que pourrait représenter l’effacement du mil­
liard de tonnes de gaz à effet de serre (GES) rejetées 
entre 2008 et 2012 en dépassement des objectifs légaux 
du protocole de Kyoto.

C’est ce qu’a expliqué Mme Fraser dans une lettre, 
complétée d’une entrevue exclusive au Devoir, où elle 
précise que cette exigence ne semble pas s’imposer 
pour l’instant, puisque les tonnes de GES en dépasse­
ment des objectifs de Kyoto ne constituent pas une dette 
financière exigible à une date précise.

Mais la vérificatrice générale se dit consciente du fait 
que l’on assiste dans le secteur privé et parmi ses homo­
logues à l’étranger à une évolution de la réflexion sur cet­
te question. Elle cite elle-même durant l’entrevue le cas 
de la Nouvelle-Zélande qui a pris récemment la décision 
d’inscrire au passif de son bilan financier le déficit subi 
dans l’atteinte des objectifs de Kyoto en 2008.

Selon les documents fournis au Devoir par le bureau 
du ministre néo-zélandais des finances, Michael Collen, 
ce pays estime qu’il a, comme Etat de droit, l’obligation ju­
ridique d’acheter sur le marché international des crédits 
d’émission si ses politiques intérieures de réduction des 
GES ne permettent pas d’atteindre les objectifs de Kyoto.

VOIR PAGE A 8: KYOTO

JESUS VALLINAS

CULTURE

Les Grands Ballets 
canadiens prendront 
pied à Ilot Balmoral
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Le bilan du Devoir

Gras, sucre, sel: l’industrie agroalimentaire 
peine toujours à revoir ses mauvaises habitudes

FABIEN DEGL1SE

P
lus calorique, aussi gras et sucré et sporadi­
quement moins salé. En 2007, malgré ses 
intentions clairement affichées depuis 
quelques années, l’industrie des aliments 
cuisinés et congelés a une nouvelle fois 
donné des signes d’incapacité à modifier en profon­
deur ses recettes pour en réduire la teneur en gras, en 

sucre et en sel, des substances délétères lorsque l’on 
en abuse. Et les timides améliora­
tions, ici et là, indiquent que la ré­
volution annoncée n’est pas enco­
re aux portes des supermarchés.

C’est en tout cas ce qui ressort 
du deuxième bilan annuel de l’ali­
mentation transformée effectué 
par Le Devoir. Depuis 2006, une 
série de produits congelés de 
consommation courante ont en 
effet été étudiés afin de suivre 
l’évolution de leur composition 
dans le temps. Ce panier est com­
posé d’environ 80 aliments, piz­
zas et repas clef en main, repré­
sentatifs de ce qu’offrent aux 

consommateurs québécois les trois grands distribu­
teurs (Loblaws, Métro et IGA) ainsi que les princi­
pales multinationales de la bouffe-minute.

Ijc portrait nutritionnel livré cette année par ces pro­
duits est sans équivoque. Dans l’ensemble, entre jan­
vier 21X17 et janvier 2008 leur teneur en sodium est res­
tée relativement stable, à 456 mg par tranche de KX) g. 
Elle était de 461 mg l’an dernier. Notons que, pour s’af­

Les
Canadiens 

consomment 
chaque jour 

plus du 
double de la 

limite de sel 
recommandée PEDRO RUIZ LE DEVOIR

La teneur en sel des pizzas surgelées a quelque peu été réduite depuis deux ans, mais elle est 
légèrement en hausse dans tes repas-minute.

*

ficher comme étant «faible en sodium», un aliment ne 
peut contenir plus de 140 mg par tranche de 100 g, se­
lon le guide d’étiquetage nutritionnel canadien.

Plus spécifiquement, ce sodium, qui à très forte 
dose prédispose à l’hypertension artérielle, a quelque 
peu diminué depuis deux ans dans les pizzas et déri­

vés (comme les tartes pizza ou pizzas sur pain pita) 
pour s’établir désormais à 534 mg par portion de 
100 g. Contre 590 mg en 2(XXi. Par ailleurs, dans les 
repas-minute (poulet frit, lasagne, plat de nouilles en
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LES ACTUALITES
Noir Canada, Pillage, corruption et criminalité en Afrique

/ ---------------♦---------------

Ecosociété publiera quand même
La menace de poursuite de la minière Barrick Gold est une 

tentative de priver des intellectuels de leur liberté d’expression,
estime la petite maison d’édition

QUÉBEC

Elle a porté l’enfant 
d’un prêtre; elle réclame 

325 000 $ à l’Église
2 ALAIN OENEAULT

] NOIR CANADA
< corruption ©t cCniw'&HTe en Afr.yue

Amitié* ^Amitié

ALEXANDRE SHIELDS

Malgré l’épée de Damoclès ju­
diciaire que le géant minier 
Barrick Gold fait planer au-dessus 

de leur tête, les éditions Ecosocié­
té ont décidé d’aller de l’avant avec 
la parution du livre Noir Canada, 
Pillage, corruption et criminalité en 
Afrique, qui sera chez les libraires 
dès aujourd’hui. On entend même 
interpeller le ministère de la Justi­
ce du Québec afin qu’il considère 
ce cas comme un nouveau type de 
poursuite-bâillon, ou SLAPP, et 
qu’il légifère pour les contrecarrer. 

«Nous vivons actuellement le sort

qui sera réservé à ce livre comme 
un test pour la démocratie et la li­
berté d’expression canadienne», a 
lancé hier Alain Deneault, princi­
pal auteur de ce livre qui fait état 
de nombreux abus qu’auraient 
commis des sociétés minières ca­
nadiennes en Afrique.

«Nous sommes dans notre bon 
droit, a-t-il ajouté. Il s’agit d’une dé­
marche d’universitaires qui se fait 
dans la plus stricte tradition intellec­
tuelle occidentale. Nous avons colli­
gé des sources qui sont toutes déjà 
accessibles dans la sphère publique. 
On voudrait que le débat puisse 
avoir lieu sur les pratiques des socié­
tés minières canadiennes. C’est 
notre travail d’intellectuels.»

L’ouvrage en question, consul­
té par Le Devoir, contient effecti­
vement un nombre très impor­
tant de référence à différents tra­
vaux étoffés et déjà publiés por­
tant sur le rôle des sociétés mi­
nières canadiennes sur le conti­
nent le plus pauvre de la planète. 
Une quinzaine de celles-ci sont ci­
tées dans le livre.

«Depuis 15 ans, les Editions Éco- 
société publient des ouvrages cri­
tiques et engagés, avec rigueur et 
professionnalisme, ne versant ja­
mais dans la diffamation. C’est 
pourquoi nous ne reculerons pas de­
vant de telles menaces. Il en va de 
notre éthique d’éditeur et de notre li­

berté d’expression», a en outre fait 
valoir la maison d’édition par voie 
de communiqué. Le débat que ce 
livre cherche à susciter est d’au­
tant plus légitime, selon eux, que 
les actifs des Canadiens (fonds de 
retraite, REER, fonds publics) sont 
souvent indirectement investis 
dans ces sociétés par l’entremise 
de la Bourse de Toronto.

Réponse à Barrick
L’avocat de la maison d’édition a 

également répondu à Barrick Gold 
hier, soulignant d’emblée que le 
sortie du livre était connue depuis 
des mois, mais que l’entreprise n’a 
jamais tenté d’engager la mQindre 
discussion avec les éditions Ecoso­
ciété. «Nous sommes d’opinion que 
votre cliente [Barrick Gold] a com­
mis une grave faute en cherchant à 
utiliser l’impression négative large­
ment véhiculée qu’ont des citoyens 
face “à une machine judiciaire” 
qu’ils croient déjà très lourde, alors 
que votre cliente a la prétention d’y 
amener d’honnêtes citoyens qui 
s’emploient uniquement à défendre 
un idéal démocratique en favorisant 
des débats légitimes», souligne aussi 
le document.

On propose du même coup la 
mise en place d’un «comité indépen­
dant» qui pourrait étudier le conte­
nu du livre et des documents sou­
mis par l’entreprise afin de dépar-

tagpr «l’ensemble des points de vue».
, Elodie Cpmtois, porte-parole des 

Editions Ecosociété, croit par 
ailleurs que tout le brouhaha entou­
rant la sortie du livre lui assurera 
une certaine «publicité», au point 
que l’on pense déjà à imprimer de 
nouveaux exemplaires, en plus des 
1750 déjà prêts pour la vente. Et si 
jamais l’entreprise Barrick Gold se 
lançait dans des poursuites judi­
ciaires, on a déjà prévu de lancer 
une campagne de financement

Surtout a plaidé Mme Comtois, 
on souhaite interpeller le gouver­
nement du Québec pour qu’il légi­
fère le plus rapidement possible 
pour empêcher des entreprises 
milliardaires de tenter de museler 
des citoyens avec leurs menaces 
de poursuites-bâillons.

Jeudi, la plus grosse société au­
rifère du globe — avec des profits 
nets de 1,73 milliard de dollars en 
2007 — a menacé de poursuivre 
l’auteur du livre, ses collabora­
teurs, la maison d’édition et les ad­
ministrateurs de celle-ci et d’exiger 
des «dommages-intérêts substan­
tiels» si on publiait «ne serait-ce 
qu’une copie» dudit livre contenant 
des informations diffamatoires 
pour Barrick. Il n’a pas été pos­
sible de parler à un porte-parole de 
l’entreprise hier.

Le Devoir

BRIAN MYLES

Ly archevêque catholique de 
■ Québec est aux prises avec 
une poursuite de 325 000 $ d’une 

femme qui affirme avoir été violée, 
il y a plus de 40 ans, par le vicaire 
Armand Therrien, mort subite­
ment avant d’avoir pu assister son 
procès criminel dans cette affaire.

Eduquée dans l’observance de 
la religion catholique, France Bé- 
dard avait 17 ans lorsqu’elle a com­
mencé à travailler au presbytère 
de l’église Saint-Marc-des-Car- 
rières, en juin 1965. Quelques 
jours plus tard, Therrien l’aurait 
violée. Se disant «sous l’emprise» du 
vicaire, elle a noué avec lui une re­
lation amoureuse de laquelle est 
né un enfant illégitime, confié en 
adoption, comme le relate la pour­
suite visant l’archevêque de Qué­
bec (l’employeur de M. Therrien).

Pendant 40 ans, Mme Bédard a 
porté ce terrible secret en elle. Seul 
son mari connaissait toute l’histoire. 
Elle se sentait impuissante devant 
l’Église catholique, une institution 
qu’elle jugeait «inébranlable, aussi 
Jorte que la politique», «fêtais complè­
tement démolie. Le temps que je me 
ressaisisse et que j’arrive à com­
prendre ce qui m’était arrivé, ça m'a 
pris énormément de temps», explique 
en entrevue la dame de 60 ans.

En 2004-2005, Mme Bédard a 
été chavirée par la sortie publique

de Nathalie Simard, qui a accusé 
son impresario, Guy Cloutier, de 
l’avoir violée à répétition. Suivant 
l’exemple de la chanteuse, elle a 
dénoncé Therrien, avec le résultat 
que celui-ci a été accusé de viol et 
d’attentat à la pudeur.

Le 13 février 2007, Armand 
Therrien était cité à procès à l’is­
sue d’une enquête préliminaire 
riche en rebondissements. La Cou­
ronne disposait en effet d’une 
preuve d’ADN que le prêtre a été 
contraint de fournir par ordonnan­
ce judiciaire. Le ministère public 
détenait aussi un échantillon 
d’ADN de l’enfant illégitime de 
Mme Bédard, avec lequel elle 
avait repris contact dix ans aupara­
vant Cette preuve d’ADN a permis 
d’établir qu’Armand Therrien était 
bel et bien le père de cet enfant, 
dont Mme Bédard avait accouché 
le 1er novembre 1966, seule et 
dans l’opprobre, à l’âge de 19 ans.

Armand Therrien est mort le 
2 février dernier, à moins de deux 
semaines du début de son procès. 
«Je n’aurai jamais la satisfaction 
qu’il soit condamné», fulmine 
Mme Bédard, qui a tenu à déposer 
une poursuite civile dans l’espoir 
de «briser la loi du silence» au sein 
de l’Église catholique. «J’invite les 
personnes qui ont été victimes 
d’abus sexuels de prêtres à les dénon­
cer, à sortir de l’isolement», dit-elle.

Mme Bédard a exigé une ren­
contre avec le cardinal Marc Ouel- 
let, l’archevêque de Québec, pour 
discuter franchement des agres­
sions sexuelles commisps par les 
hommes de Dieu, car l’Église «ne 
fait rien», selon elle.

L’avocat de Mme Bédard, Alain 
Arsenault, trouve la cause de sa 
cliente similaire à d’autres affaires 
dont il s’est occupé par le passé. H 
est encore question d’un prêtre en 
situation d’autorité qui impose le 
secret à sa victime. «Dans les com­
munautés religieuses, il y a une loi 
du silence», dit-il.

L’archevêque catholique de 
Québec n’a formulé aucun com­
munautaire, mais il devrait réagir 
aujourd’hui ou demain.

Le Devoir

Décès
du conseiller 

Pierre 
Lapointe

JEANNE CORRIVEAU

Le conseiller municipal du dis­
trict d’Ahuntsic et membre 
d’Union Montréal, Pierre Lapointe, 

est décédé samedi des suites d’un 
cancer à l’âge de 62 ans. Élu une 
première fois en 1998 avec l’équipe 
de l’ex-maire Pierre Bourque, 
M. Lapointe avait rejoint les rangs 
du parti de Gérald Tremblay en 
2003.

Ancien diplomate et ex-président 
de la Commission de l’immigration 
et du statut de réfugié, M. Lapointe 
avait fait le saut en politique munici­
pale en 1997 afin d’occuper le poste 
4e président de Vision Montréal. 
Élu dans le district de Fleury l’an­
née suivante, puis dans le district 
d’Ahuntsic en 2001, M. Lapointe a 
changé de camp en 2003, afin de raL 
lier l’équipe de Gérald Tremblay de­
venu minoritaire au conseil munici­
pal. Ce changement d’allégeance 
était survenu quelques mois après 
que Pierre Bourque eut tenté de se 
faire élire sur la scène provinciale au 
sein de l’Action démocratique du 
Québec (ADQ). M. lapointe avait 
évoqué le malaise qu’il ressentait au 
sein de Vision Montréal et son ap­
pui au projet de décentralisaiton du 
maire Tremblay.

Gérald Tremblay lui a rendu 
hommage hier, le décrivant comme 
un «bâtisseur» et comme un hom­
me très engagé auprès de sa com­
munauté et préoccupé par le bien- 
être et la qualité de vie de ses conci­
toyens. La mairesse de l’arrondisse­
ment d’Aliuntsic-Cartierville, Ma­
rie-André Beaudoin, a salué «l’hom­
me de terrain», dont la «longue car­
rière de conseiller est marquée d'une 
multitude de petites réalisations im­
portantes qui font de lui un grand 
homme.» Les membres de Vision 
Montréal ont également tenu à sou­
ligner rengagement de M. Lapointe 
dans la vie politique montréalaise. 
«Ahuntsic-Cartierville perd un 
grand», a rappelé la chef de l’opposi­
tion, Noushig Eloyan.

Frère de la députée péquiste de 
Crémazie, Lisette Inpointe, Pierre 
Lapointe laisse dans le deuil sa 
conjointe Sylvie Lamothe. Ses funé­
railles auront lieu samedi prochain à 
l’église Saint-Paukle-la-Croix.
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ELECTIONS PARTIELLES
dans les circonscriptions de Bourget et de Pointe-aux-Trembles 
le 12 mai 2008

Votre nom est-il inscrit sur la liste électorale?
Pour être inscrit sur la liste électorale, votre nom doit apparaître à la droite de 
l'avis qui vous sera transmis par la poste. Voyez-y, c'est votre responsabilité.

Conservez ces documents, vous y trouverez l'information dont vous aurez 
besoin pour exercer votre droit de vote. N'hésitez pas à vous y référer!

N'oubliez pas que pour voter, il faut être inscrit et bien inscrit 
sur la liste électorale.

" jü r' l" ‘'

Du 21 au 29 avril 2008, c’est la 
révision de la liste électorale.
Si votre nom n'est pas sur la liste électorale 
ou s’il y a une erreur à votre inscription, vous 
devez vous présenter à votre bureau de 
révision, du lundi au vendredi, de 9h à 21 h, 
et les samedi et dimanche, de 9h à 17h, 
entre le 21 et le 29 avril 2008.

Important ! Pour vous inscrire, vous devez 
avoir la qualité d'électeur et présenter deux 
pièces d'identité.

Pour en savoir davantage :
• Consultez notre site Web au

www.electionsquebec.qc.ca.
• Écrivez-nous par courriel à

info@electionsquebec.qc.ca.
• Communiquez avec notre Centre 

de renseignements en composant 
sans frais le 1 888 ÉLECTION
(1 888 353-2846).

Les personnes sourdes ou malentendantes 
peuvent composer sans frais le 1 800 537-0644.

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL 
DES ÉLECTIONS DU QUÉliEC
Parce qu'un vote, ça compte

»
«

**

http://www.electionsquebec.qc.ca
mailto:info@electionsquebec.qc.ca
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Michel David

Lejoug 
des régions

Après l’avoir entendu sur toutes les tribunes 
dénoncer le manque de leadership du mai­
re Tremblay, il est assez savoureux de voir 
Benoît Labonté inviter tous les Montréalais à s’unir 

derrière M. Tremblay pour faire respecter le poids 
électoral de la métropole à l’Assemblée nationale. «Et 
je l’appuierai avec beaucoup d’enthousiasme sur cette 
question», a-t-il ajouté.

Dans cet appel à la guerre sainte pour délivrer 
Montréal du joug des régions, M. Labonté n’est pas 
allé jusqu’à appeler M. Tremblay «mon maire», mais 
sa main tendue rappelait un peu l’invitation que 
Jacques Parizeau avait lancée à Robert Bourassa au 
lendemain de l’échec de l’accord du lac Meech.

On ne fera pas à l’aspirant calife l’injure de penser 
que son intervention ait pu être motivée par des consi­
dérations partisanes, alors que «les intérêts supérieurs 
de Montréal sont en jeu», mais il ne se gênera certaine­
ment pas pour accabler le maire en cas d’échec.

Il est vrai que la froideur avec laquelle la refonte de la 
carte électorale proposée par le Directeur général des 
élections a été accueillie à Québec est de bien mauvais 
augure pour ceux qui espèrent la correction des distor­
sions qui se traduisent par une sous-représentation rela­
tive de la région montréalaise au Salon bleu.

Selon toute vraisemblance, le projet d’éliminer trois 
circonscriptions en région (Gaspésie, Bas-du-Fleuve, 
Beauce) au profit de la grande région de Montréal 
(Montérégie, Laval, Lanaudière) sera officiellement 
enterré à l’issue de la tournée de consultations qui de­
vait avoir lieu d’ici la mi-juin, mais que le DGE a déci­
dé de suspendre en attendant, dit-il, que les politiciens 
annoncent leurs couleurs.

D’ailleurs, bien peu de Montréalais se plaignent ou 
même savent que leur vote pèse moins lourd que ce­
lui d’un Gaspésien, tandis que la perspective de 
perdre une circonscription provoque toujours de très 
vives réactions en région. Pourquoi les partis repré­
sentés à l’Assemblée nationale se créeraient-ils des 
problèmes en cherchant à corriger une situation dont 
tout la population s’accommode plutôt bien?

Les députés se retrouvent dans une situation de 
conflit d’intérêts évidente quand ils discutent de la car­
te électorale. Puisqu’elle a permis leur élection, c’est 
nécessairement qu’elle a de grands mérites.

Cela vaut aussi pour le mode de scrutin. De tous les 
obstacles qui s’opposent à l'introduction d’un élément 
de proportionnelle dans le système, les réticences des 
députés est sans doute le plus difficile à vaincre, même 
si leur parti y est officiellement favorable.

Remarquez, la représentation électorale ne peut pas 
obéir aux seules lois de la mathématique. Quand le 
gouvernement Harper a présenté le projet de loi C-56, 
qui accordera plus de sièges à la Chambre des com­
munes à l’Ontario, à l’Alberta et à la Colombie-Britan­
nique, alors que le nombre de députés en provenance 
du Québec demeurera inchangé, l’Assemblée nationa­
le a été unanime à protester, même s’il s’agissait simple 
ment d’accorder la carte électorale canadienne à la 
nouvelle réalité démographique du pays.

Personne au Québec n’a contredit le Bloc québé­
cois, quand il a accusé Ottawa de chercher à «margi­
naliser la nation québécoise». Peu importe que le vote 
des électeurs de l’ouest du pays se trouve dévalorisé 
par rapport à celui des Québécois, il semblait évident 
dans l’esprit de tous que la reconnaissance de la «na­
tion québécoise» exigeait une représentation g;irantie 
de 25 % des sièges aux Commîmes, quelle que soit sa 
proportion de la population canadienne.

Si le principe de la «représentation selon la popula­
tion» peut souffrir une exception quand il s’agit de 
maintenir le poids politique du Québec au sein des 
institutions fédérales et de respecter sa spécificité, 
pourquoi certaines régions du Québec ne pourraient- 
elles pas bénéficier d’un traitement particulier en rai­
son de leur étendue et de la faible densité de leur po­
pulation? Même avec un mode de scrutin proportion­
nel, il faudrait en tenir compte.

La Coalition pour un Québec des régions propose 
la création de l’équivalent d’un sénat, qui compren­
drait un nombre égal de représentants élus au suffra­
ge universel dans chacune des 17 régions administra­
tives, mais l’aménagement de cette nouvelle institu­
tion dans le cadre d’une province canadienne n’irait 
pas de soi.

Faut-il attribuer à la sous-représentation de Mont­
réal à l’Assemblée nationale le fait que seulement 
19,4 % des dépenses d’immobilisation du gouverne­
ment y aient été effectuées entre 1996 et 2002, alors 
que 24,8 % de la population québécoise habitait la mé­
tropole? Se pourrait-il que certaines régions aient plus 
besoin d’aide que d’autres?

En avril 1995, une vision strictement économique 
des choses avait amené l’ancien président de la 
Banque nationale, André Bérard, à déclarer qu’il fau­
drait fermer les régions qui n’arrivaient pas à se 
prendre en main. Une déclaration qu’il avait amère­
ment regrettée.

S’il y a une raison à la relative impuissance politique 
de la métropole, cela n’a sans doute rien à voir avec le 
nombre de députés qu’elle envoie à Québec. C’est 
plutôt que les jeux sont toujours faits d’avance.

D’une élection à l’autre, la répartition des sièges 
montréalais entre les partis demeure presque im­
muable. Même si l’ADQ présente deux candidats de ca­
libre aux élections partielles du 12 mai prochain dans 
Pointe-aux-Trembles et Bourget, ses chances de briser 
le monopole que le PLQ et le PQ exercent sur I’Qe de­
puis près de quarante ans semblent bien faibles.

Si la ville de Québec a bénéficié d’une proportion 
des dépenses d'immobilisation sans commune mesu­
re avec sa population entre 1996 et 2002, c'est princi­
palement en raison de son statut de capitale, mais elle 
a aussi le grand avantage qu’aucun parti ne peut la te­
nir pour acquise'.

D’ailleurs, cela est également vrai au niveau fédé­
ral. Si le gouvernement Harper a prêté une oreille aus­
si attentive aux demandes de reconstruction du Ma­
nège militaire, ce n’est peut-être pas uniquement dû à 
son souci pour le patrimoine architectural.

mdavid(aledevoir. com

AFGHANISTAN

Bourde diplomatique du Canada
Maxime Bemier suggère de nommer 

un nouveau gouverneur à Kandahar avant de corriger le tir
Le ministre canadien des Affaires étrangères, 

Maxime Bernier, s’est retrouvé dans l’embarras 
hier après une volte-face relativement à des propos 

qu’il a tenus devant les journalistes, au terme de sa vi­
site de trois jours en Afghanistan.

M. Bernier a d’abord suggéré que le président af­
ghan, Hamid Karzaï, remplace le gouverneur de Kan­
dahar, Asadullah Khalid, qu’il a associé au phénomè­
ne très répandu de la corruption en Afghanistan. Un 
geste qui revenait à s’ingérer dans les affaires inté­
rieures du pays. M. Karzaï «peut travailler avec nous à 
s’assurer que le gouverneur ait plus de pouvoir et qu’il 
fasse ce qu’il a à faire pour nous aider. On peut aussi en­
visager de nommer un nouveau gouverneur», a ainsi af­
firmé Maxime Bemier.

«Le président doit décider de l’avenir du gouverneur. 
Est-ce la bonne personne, à la bonne place, au bon mo­
ment pour que le gouvernement afghan soit présent avec 
nous sur le terrain», a également déclaré le ministre 
sur les ondes de Radio-Canada.

Plus tard dans la journée, M. Bernier a dû rectifier 
le tir et diffuser un communiqué afin de «clarifier» la 
position du Canada envers le gouvernement afghan 
et plus précisément envers les gouverneurs afghans. 
«L’Afghanistan est un Etat souverain qui prend ses 
propres décisions en matière de nominations gouverne­
mentales. Je peux vous assurer que le Canada respecte 
pleinement ce fait et qu’il ne demande nullement au 
gouvernement afghan de faire des changements dans ce 
domaine», a déclaré le ministre.

«En fait, notre but premier est de promouvoir l’auto­
nomie de l’Afghanistan vis-à-vis tous les aspects de 
l’identité nationale, y compris le développement, la sécu­
rité et la gouvernance», a-t-il ajouté. «Nous continuerons 
d’œuvrer en étroite collaboration avec tous les ordres du 
gouvernement afghan pour atteindre cet objectif», a 
d’ailleurs promis le ministre conservateur.

La précision a eu l’heur de plaire au gouvernement 
afghan. «Tout doute suscité par ce qui était rapporté a 
été dissipé et s’il y a eu un malentendu, il est chose du 
passé», a fait valoir l’ambassadeur afghan au Canada, 
Omar Samad.

Interrogé sur les déclarations de son ministre 
des Affaires étrangères, le premier ministre Ste­
phen Harper a souligné que celui-ci avait «très rapi­
dement corrigé l’impression erronée donnée par des 
déclarations antérieures». Il a en même temps noté 
qu’Ottawa avait déjà «exprimé de temps à autres cer­
taines de ses préoccupations et continuerait à le faire 
en privé», sans toutefois préciser la nature de ces 
préoccupations. M. Harper a en outre soutenu que 
les propos de son ministre n’avaient rien à voir avec 
la mission canadienne en Afghanistan. Il a d’ailleurs 
souligné qu’il n’avait nullement l’intention de de­
mander sa démission.

Opposition furieuse
Les partis d’opposition ont quant à eux bondi sur 

l’affaire aux Communes, accusant le gouvernement 
de semer la confusion, de s’ingérer dans les affaires 
internes de l’Afghanistan et d’avoir caché qu’il était au
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A sa visite précédente en Afghanistan, Maxime Bernier s’était attiré les railleries de ses 
adversaires politiques après avoir distribué des gâteaux Jos Louis aux soldats. Hier, il a conseillé 
au président afghan de changer le gouverneur de Kandahar avant de diffuser un communiqué 
précisant que le Canada respectait les autorités afghanes.

courant d’un problème de corruption dans ce pays 
lorsqu’il a demandé le prolongement de la mission ca­
nadienne dans ce pays. L’opposition a aussi demandé 
aux conservateurs de préciser la position canadienne 
sur le gouverneur de Kandahar.

«On nous a caché ce qui se passait là-bas parce que 
ces gens vantaient le gouverneur de Kandahar il y a 
quelques mois à peine, et là tout d’un coup, ils ont la 
même position que nous, à savoir qu'il y a de forts soup­
çons de corruption, de trafic de drogues», a expliqué le 
chef du Bloc québécois, Gilles Duceppe.

«Pourquoi M. Bernier a dit cela? Le gouvernement 
doit nous répondre sur ce qu’il pense du gouverneur et 
de sa façon dont il gère. Est-il vraiment comme l’a laissé 
entendre M. Bernier, une nuisance quand il s’agit de 
choses aussi grave que la torture?», a résumé le chef li­
béral, Stéphane Dion, qui croit que M. Bernier ne 
peut plus demeurer aux Affaires étrangères à la suite 
de cet impair.

Ce n’est pas la première fois que le ministre Ber­
nier se retrouve au centre de la controverse. À sa der­
nière visite à Kandahar, il s’était attiré bien des mo­

queries en distribuant des gâteaux Jos Louis aux sol­
dats canadiens.

Il y a aussi eu sa réponse aux Communes l’an der­
nier, sur Haiti, qui en avait laissé plus d’un pantois 
puisqu’il avait fait référence au président Jean-Ber­
trand Aristide comme si ce dernier était toujours pré­
sident Aristide n’est plus en poste depuis 2004. Dans 
bien des dossiers qui devraient tomber sous sa res­
ponsabilité, ce sont ses collègues ministres qui ont 
pris les choses en main et qui défendent publique­
ment la position du gouvernement 

Ottawa a décidé de prolonger la mission de son 
contingent dans le sud de l’Afghanistan jusqu’en 2011, 
après avoir reçu l’assurance que les militaires cana­
diens recevraient des renforts. L’envoi de soldats fran­
çais dans l’est de l'Afghanistan permettra de dégager 
des militaires américains qui viendront appuyer les 
Canadiens à Kandahar. Le contingent canadien dans 
la ville de Kandahar s’élève à 2500 hommes.

D’après la Presse canadienne 
et l’Agence France-Presse

Carte électorale: la consultation est suspendue
Québec — À peu près convaincu que son projet de 

réforme est destiné à moisir sur les tablettes, la 
Commission de la représentation électorale (CRE) 
suspend les audiences publiques qu’elle devait tenir à 
compter de lundi prochain.

Le président de la Commission, M' Marcel Blan- 
chet, a admis hier être déçu de l’accueil glacial réser­
vé par le gouvernement de Jean Charest à son projet 
de redécoupage de la carte électorale présenté le 
mois dernier.

Aussitôt déposé, le projet de réforme a été décrié par 
les députés régionaux craignant de perdre leur fief et 
leur position. Redoutant la colère des régions, l’en­
semble de la classe politique s’est d’ailleurs bien gardé 
d’appuyer le scénario retenu par la Commission.

Un consensus politique semble se dessiner en fa­
veur non pas du redécoupage de la carte tel que le 
propose la CRE, mais plutôt pour un amendement à la 
loi électorale pour assurer un seuil de représentation 
régionale sans égard à la démographie.

Dans ce contexte, M" Blanchet ne se fait pas d’illu­
sion sur le sort qui sera réservé à ses propositions. En 
l’absence d’un consensus en faveur de la réfonne, les 
politiciens voudront vraisemblablement contenter les 
régions en prévision des prochaines élections.

D’ici à ce que les parlementaires annoncent leurs cou­
leurs, le patron de la CRE a décidé de mettre en veilleuse 
les audiences publiques sur la nouvelle carte électorale.

La Presse canadienne

Sécurité des produits, des drogues et de la nourriture

Les Canadiens veulent rester 
indépendants des Américains
HÉLÈNE BUZZETTI

Ottawa — Une très importante majorité 
de Canadiens ne suivent pas leur gou­
vernement fédéral dans ses velléités d’har- 

iponisation de la réglementation avec les 
Etats-Unis. Un sondage effectué pour le 
Conseil des Canadiens montre que les ci­
toyens préfèrent rester indépendants du 
voisin du sud malgré les désagréments 
que cela pourrait causer au commerce 
transfrontalier.

Ce sondage consulté par Le Devoir sur­
vient alors que Stephen Harper, George 
W. Bush et Felipe Calderon se rendront à 
I-a Nouvelle-Orléans lundi et mardi pro­
chains pour la réunion annuelle du Parte­
nariat pour la sécurité et la prospérité 
(PSP). Cette rencontre se veut la version 
américaine du sommet de Montebello de 
l’été dernier.

Selon le sondage Environics effectué 
pour le compte du Conseil des Canadiens, 
87 % des Canadiens sont d’accord pour que 
le Canada ait une politique indépendante en 
matière de sécurité des produits, des 
drogues et de la nourriture, même si cela 
cause des irritants commerciaux.

Harmonisation des normes
L’harmonisation de ce genre de règle­

ments avec les deux autres pays de l’ALE- 
NA constitue un élément pivot du PSP. Le 
Canada a ainsi aligné avec celles des 
Etats-Unis ses normes quant aux résidus 
de pesticides acceptés sur les fruits et lé­
gumes. Selon le Conseil des Canadiens, 
c’est en vertu de cette même logique uni­
taire que Santé Canada refuse de doubler 
la consommation quotidienne recomman­
dée de vitamine D malgré une exposition

au soleil beaucoup moins importante sous 
nos latitudes.

Le sondage Environics indique aussi 
que 86 % des citoyens aimeraient que le 
PSP fasse l’objet d’un débat et d’un vote au 
Parlement. Le Devoir révélait il y a trois 
semaines qu’aucun comité de suivi per­
mettant aux citoyens de s’exprimer ne se­
rait mis sur pied contrairement à la pro­
messe faite à Montebello.

«Le PSP a été lancé il y a quatre ans main­
tenant, et tandis que les chefs d’entreprises ont 
été invités à la table de négociation, le gouver­
nement canadien n’a jamais impliqué le pu­
blic», commente Maude Barlow, la présiden­
te du Conseil des Canadiens. Le sondage a 
été effectué auprès de 1007 personnes du 
7 au 10 avili, et la marge d’erreur est de plus 
ou moins 3,1 % 19 fois sur 20.

Autre statistique intéressante: 48 % des 
personnes interrogées estiment que le Ca­
nada ne devrait pas harmoniser ses règles 
de sécurité avec les Etats-Unis. Même si ce 
chiffre laisse entrevoir un appui important à 
l’affirmation contraire, le Conseil des Cana­
diens y voit matière à se réjouir. «Cela veut 
dire que la population est divisée de manière à 
peu près égale sur ce qui constitue la raison 
d’être du PSP», explique Meera Karunanan- 
than, porte-parole du Conseil.

Sur un autre front, le Syndicat canadien 
des communications, de l’énergie et du pa­
pier déposera ce matin une plainte au Com­
missaire à la déontologie policière contre les 
trois policiers de la Sûreté du Québec qui 
s’étaient déguisés en manifestants violents 
lors du sommet de Montebello. Ils ont été 
débusqués à cause de leurs semelles de 
bottes, identiques à celles des policiers.

Le Devoir
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LES ACTUALITES
EN BREF

Des arbres contre la chaleur
Des arbres seront plantés dans le parc industriel de 
Saint-Laurent afin de contrer le phénomène des îlots 
de chaleur dans ce secteur où le bitume occupe plus 
de superficie que la verdure. L’arrondissement de 
Saint-Laurent et le Conseil régional de l’environne­
ment (CRE) de Montréal ont lancé, hier, une cam­
pagne de verdissement en ciblant les terrams privés 
du territoire. L’arrondissement investira 100 000 $ 
afin de planter, au cours des deux prochaines années, 
des arbres le long de plusieurs grandes artères des 
quartiers industriels. Une dizaine d’entreprises pri­
vées ont annoncé qu’elles emboîtaient le pas, mais il 
en restera beaucoup à convaincre puisque le secteur 
en compte environ 3800. Au mois de février, le CRE 
de Montréal avait dévoilé une carte satellite de l’île de 
Montréal; le parc industriel de Saint-Laurent se distin­
guait par l’ampleur des îlots de chaleur que l’on y 
trouve pendant l’été. - Le Devoir

Charité ou terrorisme ?
la GRC a fermé vendredi les bureaux montréalais de 
l’Association mondiale tamoule. Le groupe est soup­
çonné depuis des années de financer les Tigres libé­
rateurs de l’Eelam tamoul, une organisation terroriste 
qui milite pour un état tamoul indépendant au Sri Inn- 
ka. Des perquisitions avaient déjà été faites dans ces 
locaux, U y a deux ans. Cette fois, la GRC a recueilli la 
preuve d’activités de financement dans les bureaux 
de l’association situés dans le quartier Côte-des- 
Neiges. C’est la première fois que l’on saisit un im­
meuble en vertu de la loi antiterroriste au Canada. 
Les autorités ont également bloqué l’accès à des 
comptes bancaires. D’après des documents, le grou­
pe est soupçonné d’utiliser des méthodes agressives 
pour recueillir de ses membres de Toronto et Mont­
réal, jusqu’à 10 millions $. Ces sommes se retrouve­
raient directement dans les coffres des Tigres 
tamouls. - La Presse canadienne

que tous les vainqueurs voulus soient désignés. 
Si aucun candidat n’atteint le quota au premier 
décompte, alors les candidats ayant reçu le 
moins de votes sont éliminés, et leurs votes 
sont redistribués selon le second choix indiqué 
sur ces bulletins de vote.

Pas compliqué, selon les 
fonctionnaires

En comité parlementaire, les fonctionnaires 
du Conseil privé appelés à défendre cette réfor­
me ont soutenu qu’elle frétait pas vraiment com­
pliquée. «Pour l’électeur, c’est en fait plutôt simple», 
a soutenu Dan McDougall, le responsable de la 
réforme sénatoriale. «Les gens vont exprimer leurs 
préférences par un, deux, trois, etc. Ce n 'est pas plus 
compliqué que ça pour l’individu. Ça devient plus 
compliqué pour les administrateurs qui doivent 
comprendre le système. Il y a un processus mathé­
matique qui y est associé.» Le Directeur général 
des élections, Marc Mayrand, a indiqué la semai­
ne dernière qu’il lui faudrait trois ans pour 
mettre au point un tel système.

Pour Raymonde Folco, député libérale de La- 
val-Les Des, ce mode de scrutin engendre des 
problèmes de représentativité. Admettons 
qu’elle se présente à l’élection, dit-elle. «Le Qué­
bec est très grand, et il m’en coûterait très cher 
d’aller visiter toutes les communautés, surtout 
dans le Nord du Québec. Pourquoi devrais-je 
voyager à travers le Québec pour rencontrer tant 
de gens et avoir tant de votes quand, de toute ma­
nière, je sais que le quota c’est 555 votes, par 
exemple? Tout ce que j’ai besoin de faire, c 'est d’en 
viser 600 ou 700. Je n’ai pas besoin d’aller dans le 
nord du Québec pour cela: je peux rester à Laval, 
l’endroit où on me connaît le mieux!» L’inverse 
n’est pas vrai. Un candidat en région éloignée 
devrait sûrement sillonner davantage la provin­
ce pour obtenir les appuis nécessaires.

D’autres problèmes
Les défis de cette loi sur la nomination des 

sénateurs ne se limitent pas à la méthode de 
vote, loin s’en faut La loi laisse une telle latitude

au premier ministre que les députés de l'oppo­
sition s’interrogent sur sa pertinence. La mise 
en place du système électoral coûtera entre 100 
et 150 millions de dollars, selon Marc Mayrand.

Le premier ministre pourra tenir des élec­
tions sénatoriales même si aucun poste n’est à 
pourvoir dans une province donnée ou de­
mander que l’on «élise» plus de candidats qu’il 
n’y a de postes ouverts de manière à créer 
une «banque» de sénateurs potentiels à partir 
de laquelle le premier ministre pourra choisir. 
«Cette flexibilité assurera que des candidats sont 
disponibles lorsqu’un siège se libère», a indiqué 
M. McDougall.

Selon Pierre Paquette, cela découragera 
toutes les candidatures provenant d’un parti 
autre que celui au pouvoir à la Chambre des 
communes. «Allez-vous dépenser temps et argent 
pour mener une campagne électorale en ne sa­
chant pas si en bout de piste le premier ministre 
vous nommera?», demande-t-il.

Sans compter qu’il pourrait être difficile de 
convaincre une personne de se présenter sans 
qu’elle sache sa date d’entrée en fonction... En si­
tuation de gouvernement minoritaire, le recrute 
ment de candidats est déjà plus difficile à cause 
de l’imprévisibilité de l’échéancier électoral.

Respect des minorités
Les députés se demandent aussi à quoi res­

semblera le Sénat après quelques décennies 
d’un tel mode de fonctionnement. «Je viens du 
Nouveau-Brunswick, une province bilingue, j’ai 
beaucoup de citoyens acadiens et j’ai peur que ce 
régime, avec sa campagne électorale à l’échelle de 
la province sans districts électoraux, ne compro­
mette le niveau de représentation acadien ou 
francophone dans ma province», a expliqué le 
député libéral Brian Murphy.

Le député conservateur Scott Reid croit qu’il 
s’agit d’une «inquiétude déplacée». «Il n’y a au­
cun problème à se faire élire même quand on ne 
fait pas partie de la majorité locale», croit-il.

Le Devoir

Le 9-1-1 
appelle au 

secours
Québec aurait renoncé 
à taxer les compagnies 
de téléphonie cellulaire 
pour financer le service 

d’appels d’urgence
JOCELYNE RICHER

Québec — Démunis, les centres d’urgence 9-1-1 lan­
cent un appel à l’aide à Québec. Mais il n’y a person­
ne au bout du fil, et la sécurité du public serait désormais 

en péril, selon certains.
La Presse Canadienne a appris, au cours des derniers 

jours, que le gouvernement Charest fait volte-face dans 
ce dossier.

Pour assurer la survie financière des centres d’urgen­
ce 9-1-1, Québec s’était engagé en 2006 à imposer une re­
devance aux compagnies de téléphonie cellulaire, mais 
rien n’a bougé depuis, et aucun projet n’est en chantier.

Cette décision va se traduire par un manque à gagner 
de 15 millions de dollars annuellement, soit assez d’ar­
gent pour mettre sérieusement en péril la qualité des 
services d’urgence offerts à la population, selon les gens 
du milieu, qui sont consternés.

«Legouvernement, je ne Sais pas s’il attend, comme pour 
les viaducs, qu 'ily ait quelque chose qui se passe avant de ré­
agir», a confié en entrevue Serge Carrier, le vice-prési­
dent de l’Association québécoise des centres d’urgence 
9-1-1 du Québec (ACUQ).

Selon lui, l’impact sera tel qu’en régions certains 
centres devront renoncer à moderniser leur équipement 
technologique, et surtout se résoudre à supprimer du 
personnel.

Inquiet, M. Carrier n’hésite pas à soutenir que la sécu­
rité du public est potentiellement en danger.

«On risque d’échapper des appels», selon lui, faute 
d’avoir l’argent nécessaire pour faire fonctionner adéqua­
tement les centres d’urgence.

Rappelons qu’en avril 2006, en adoptant le pacte fiscal 
avec les municipalités, le gouvernement Charest s’était 
engagé à adopter une loi visant à imposer une redevance 
aux compagnies de téléphonie sans fU, y compris le ser­
vice IntemeL

Ainsi, ces compagnies auraient facturé une taxe aux 
usagers du cellulaire, pour la redonner ensuite aux mu­
nicipalités, chargées d’encadrer les services d’urgence.

Depuis des années, les 45 centres d'urgence du Qué­
bec crient famine et comptaient beaucoup sur cette nou­
velle taxe pour offrir un service de qualité aux milliers de 
personnes en détresse qui composent le 9-1-1.

Or, a-t-on appris de diverses sources gouvernemen­
tales sûres, Québec reiùse d’imposer une nouvelle taxe 
aux compagnies et aux contribuables, d’autant plus que 
l’on calcule que les municipalités ont suffisamment de 
ressources pour financer le service 9-1-1.

Québec fait donc volte-face et renvoie la balle aux mu­
nicipalités. Dès lors, un conflit paraît inévitable.

La Fédération québécoise des municipalités (FQM) 
est déjà sur un pied de guerre, pour forcer Québec à te­
nir son engagement «Bus on retarde à aller chercher la 
contribution réelle du cellulaire au maintien des centres 
d’urgence 9-1-1, plus on met en péril la qualité du service», a 
déclaré en entrevue le président de la FQM, Bernard 
Généreux, qui juge cette contribution «essentielle».

Pour comprendre l’importance de l’enjeu, il faut rap­
peler que les habitudes des Québécois, en matière de té­
léphonie, sont en train de changer radicalement

Le cellulaire détrône chaque jour davantage le télé­
phone traditionnel. Aussi, des quelque 2,6 millions d’ap­
pels faits chaque année au 9-1-1, la proportion provenant 
d'un cellulaire ne cesse de croître, pour atteindre désor­
mais 30 % du total.

Déjà, les compagnies de téléphone filaires Oigne 
dure) payent une redevance aux municipalités pour le 9- 
1-1, à hauteur de 40 sous par abonné par mois. Mais les 
sommes recueillies, en décroissance continue, ne suffi­
sent plus à maintenir le service.

Bref, moins les gens utilisent le téléphone tradition­
nel, plus il devient difficile d’offrir un service d’urgence 
de qualité.

Certaines compagnies sans fil facturent une redevan­
ce aux usagers pour le 9-1-1, mais elles ne la reversent 
pas par la suite aux municipalités, car rien ne les oblige à 
le faire.

D’où la nécessité d’une loi, aux yeux des municipalités 
et des centres d’urgence.

La Presse canadienne
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A la manière de Paul Watson
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LE DIRIGEANT du groupe animaliste Sea Shepherd Conservation Society, Paul Watson, a payé 
hier en pièces de 2 $ la moitié de la caution de 10 000 $ exigée pour la libération du capitaine et du se­
cond de son bateau, le Farley Mowat. Les deux hommes sont accusés d’avoir enfreint le règlement sur les 
mammifères marins. Ils sont passibles d’une amende maximale de 100 000 $ et d’une peine d’emprison­
nement d’un an. Le navire a été arraisonné tôt samedi matin par la Garde côtière canadienne. M. Wat­
son estime que les autorités canadiennes ont agi comme des pirates, et il explique que les pirates aiment 
être payés en espèces sonnantes et trébuchantes.

Élire des sénateurs
pourrait s’avérer un exercice complexe

Faites-vous élire maintenant, siégez plus tard.
Peut-être même jamais!

Elire les futurs sénateurs canadiens ne 
sera pas aussi simple qu’il n’y paraît.
Et pas aussi équitable non plus, croit 
l’opposition.

HÉLÈNE BUZZ ETTI

O
ttawa — Plus l’opposition dé­
couvre les détails du projet de loi 
sur l’élection des sénateurs, 
moins elle est encline à l’appuyer.

La latitude laissée au premier mi­
nistre lui fait craindre une dépense inutile. Se 
faisant l’écho d’Elections Canada, les partis ex­
priment aussi des doutes quant au nouveau 
mode de scrutin qu’Ottawa instaure en douce.

«Pour remplir sa promesse, M. Harper a conçu 
une loi pleine de trous, improvisée, une telle carica­
ture de réforme que je ne pense pas qu’il y ait espoir 
que cette loi soit adoptée», lance d’entrée de jeu le 
député du Bloc québécois Pierre Paquette.

Les électeurs qui s’imaginent en effet qu’ils 
n’auraient qu’à tracer une croix sur un bulletin 
de vote pour choisir leur sénateur préféré se 
trompent Le projet de loi conservateur prévoit 
l’instauration du «vote unique transférable» utili­
sé seulement en Australie et en Ecosse. Le dé­
compte des voix est si compliqué à effectuer 
que seule une machine peut y parvenir.

Les électeurs devront numéroter les candi­
dats selon leur préférence. La nouveauté, c’est 
l’instauration d’un «quota», c’est-à-dire un 
nombre de votes nécessaires pour qu’un candi­
dat soit désigné élu. Dans le cas où un seul pos­
te est à pourvoir, le quota est de 50 % des voix 
plus une, mais à quatre postes à pourvoir, par 
exemple, il est de 25 % plus une. Du moment 
qu’un candidat reçoit ce nombre de votes, tous 
ses votes excédentaires sont transférés aux 
autres candidats, au prorata des deuxièmes 
choix indiqués par ses supporteurs. Si le se­
cond candidat le plus populaire atteint son quo­
ta à son tour, ses votes excédentaires sont aussi 
redonnés aux autres et ainsi de suite jusqu’à ce
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LE MONDE
Mobilisation contre la crise 

mondiale des aliments
M L’ONU appelle à des mesures d’urgence 

■ Washington débloque 200 millions
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EDUARDO MUNOZ REUTERS
Casque bleu dans un marché de Cité-Soleil, un quartier de la capitale haïtienne.
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Les appels à la mobilisation in­
ternationale se multiplient 
pour faire face aux crises alimen­

taires qui menacent la planète. 
Ainsi, le secrétaire général de 
rONU, Ban Ki-moon, a appelé 
hier la communauté mondiale à 
prendre des mesures immédiates 
et à long terme pour contrer la cri­
se alimentaire, avertissant que, 
sans cela, celle-ci risquait d’avoir 
de graves conséquences poli­
tiques et sécuritaires. Le président 
américain, George W. Bush, a de 
son côté ordonné hier le débloca­
ge d’environ 200 millions de dol­
lars d’aide d’urgence pour faire 
face à la crise alimentaire qui frap­
pe durement certains pays, en par­
ticulier en Afrique.

«La crise alimentaire qui s’ag­
grave dans le monde a atteint un 
seuil d'urgence», a dit M. Ban lors 
d’une table ronde à New York du 
Conseil économique et social de 
l’ONU, des institutions de Bretton 
Woods (FMI, Banque mondiale), 
de l’Organisation mondiale du 
commerce et de la Conférence de 
l’ONU sur le commerce et le déve- 
loppèment

«Nous avons besoin non seule­
ment de mesures d’urgence pour fai­
re face à court terme aux besoins 
immédiats pour éviter la famine 
dans de nombreuses régions du 
monde, mais aussi d’une augmen­
tation substantielle de la productivi­
té à long terme de la chaîne céréa­
lière», a-t-il ajouté.

Appel de la Banque 
mondiale

En promettant une aide d’ur­
gence pour «répondre aux besoins 
imprévus d’aide alimentaire en 
Afrique et ailleurs», la Maison- 
Blanche répondait hier à l’appel 
lancé la veille par la Banque mon­
diale à une intervention urgente 
des gouvernements.

La Banque mondiale avait en ef­
fet appelé dimanche les gouverne­
ments des pays membres à inter­
venir d’urgence pour éviter que la 
crise alimentaire n’appauvrisse en­
core davantage quelque 100 mil­
lions de personnes dans le monde.

Son président, Robert Zoellick, 
avait averti que la crise pourrait 
avoir pour conséquence «sept an­

nées perdues» dans l’éradication de 
la faim dans le monde.

La Banque estime que la haus­
se des prix du blé a atteint 181 % 
en trois ans et celle des prix ali­
mentaires 83 % sur la même pério­
de. Selon elle, 33 Etats dans le 
monde sont menacés de troubles 
politiques et de désordres sociaux 
à cause de la montée brutale des 
prix des produits agricoles et 
énergétiques.

Ces derniers mois, la flambée 
alimentaire a entraîné des mani­
festations violentes au Capieroun, 
en Côte d’ivoire, Egypte, Ethiopie, 
Haiti, Indonésie, à Madagascar, en 
Mauritanie, aux Philippines.

La France a appelé hier l’IInion 
européenne à augmenter sa pro­
duction agricole.

«Il va falloir doubler la produc­
tion agricole mondiale d’ici à 2050 
pour nourrir neuf milliards d’habi­
tants sur la planète», a souligné le 
ministre français de l’Agriculture, 
Michel Barnier, en proposant une 
initiative pour la sécurité alimen­
taire dans le monde à ses parte­
naires réunis à Luxembourg.

La France propose à l’Europe 
de «produire plus et mieux» et de

rester «une puissance agricole for­
te» pour répondre au «contexte gra­
ve de crise»

Une manière de répondre à 
ceux qui, comme la Grande-Bre­
tagne, prônent une baisse des sub­
ventions agricoles de l’UE.

Cette profession de foi inter- 
vient alors que les 27 sont en train 
d’établir un «bilan de santé» de 
leur Politique agricole commune.

Biocarburants 
dans la mire

Hier, le rapporteur spécial des 
Nations unies pour le droit à l’ali­
mentation, Jean Ziegler, a enfoncé 
le clou en estimant que la planète 
se dirigeait «vers une très longue 
période d'émeutes» et de conflits 
liés à la hausse des prix et à aux 
pénuries, ajoutant: «La production 
de biocarburants est aujourd’hui un 
crime contre l’humanité.»

Enfin, la 30e conférence régio­
nale de l’Organisation des Nations 
unies pour l’alimentation et l’agri­
culture (FAO) s’est ouverte hier à 
Brasilia avec en toile de fond l’en­
volée du prix des céréales.

Cette conférence rassemble jus­
qu’à vendredi 33 pays latino-amé­

ricains et des Caraïbes qui de­
vaient tenter de concilier le déve­
loppement des biocarburants, 
dont le Brésil est le champion, 
avec la sécurité alimentaire des 
plus démunis.

Lors des journées d'hier et d’au­
jourd’hui, c’est le Comité tech­
nique qui se réunit pour débattre 
d’un rapport intitulé Opportunités 
et défis de la production de biocom­
bustibles pour la sécurité alimentai­
re et l’environnement.

Ce document sera présenté lors 
de la séance plénière qui s’ouvre 
demain en présence du directeur 
de la FAO, Jacques Diouf, du pré­
sident brésilien, Luiz Inacio Lula 
da Silva, et des ministres de l’Agri­
culture de la région et soumis à 
l’approbation des participants.

Si le développement du secteur 
des biocarburants a ouvert de nou­
velles perspectives économiques 
pour des pays comme le Brésil, il 
est également accusé par des ONG 
de réduire les surfaces de cultures 
vivrières et de pousser à la hausse 
les prix des produits agricoles.

D’après l’Agence 
France-Presse

Poutine devrait devenir 
chef du parti Russie Unie

DELPHINE
THOUVENOT

Moscou — Le parti au pouvoir, 
Russie Unie, a convoqué hier 
son grand congrès annuel, avec 

comme enjeu la nomination de Vla­
dimir Poutine à la tête de cette for­
mation majoritaire au Parlement et 
son maintien en «numéro un» du 
pays après son départ du Kremlin 
dans trois semaines.

«Aujourd’hui, nous parlons des 
jonctions concrètes que nous sommes 
prêts à proposera Vladimir Poutine, 
R s’agit de celles de président du par­
ti», a déclaré Boris Gryzlov, qui cé­
derait ainsi son poste à M. Poutine.

Réunissant des centaines de délé­
gués, le «IXe congrès» annuel de ce 
parti qui revendique deux millions 
de membres et qui est critiqué com­
me étant l’héritier du PC soviétique, 
a débuté hier à deux pas du Krem­
lin, avec en fond de scène le slogan 
«Ensemble, nous gagnerons».

C’est ici même que Vladimir 
Poutine doit intervenir aujourd’hui 
au deuxième jour du congrès, et 
doit annoncer s’il accepte de 
prendre la tête du parti, à trois se­
maines de son remplacement au 
Kremlin par Dmitri Medvedev et 
de sa propre nomination comme 
premier ministre.

Pour préparer la nomination de 
M. Poutine, les délégués ont voté 
hier un amendement aux statuts de 
Russie Unie permettant d’élire à la 
tête du parti une personne qui n’en 
est pas membre.

Un autre amendement voté vise 
à séparer les postes de chef du par­
ti et de président du conseil suprê­
me du parti, des fonctions qui 
étaient remplies jusqu’à aujour­
d’hui par une seule personne, Bo­
ris Gryzlov. Ces amendements 
vont permettre «de proposer de­
main à Vladimir Vladimirovitch 
Poutine de devenir le chef de notre 
parti», a expliqué M. Gryzlov. Le 
chef du parti est élu pour quatre 
ans, selon ces amendements.

Cette nouvelle architecture crée­
ra selon des analystes un président 
affaibli doublé d’un premier mi­
nistre fort, à l’autorité renforcée par 
sa position de chef d’un parti ayant 
la majorité absolue au Parlement.

Ce nouveau système dans lequel 
Russie Unie aurait un rôle central 
suscite déjà des comparaisons avec 
le parti communiste de l’époque de 
l’URSS, dont le secrétaire général 
était de facto numéro un du pays.

«Vladimir Poutine va quitter son 
poste de président, mais il restera le 
leader moral du pays et du parti», 
s’enthousiasmait ainsi hier dans le 
quotidien Izvestia le politologue 
proche du Kremlin Gleb Pavlovski.

Avant les législatives de dé­
cembre 2007, pour lesquelles Vladi­
mir Poutine était tête de liste de 
Russie Unie — sans en être 
membre —, une campagne média­
tique avait été organisée afin de l’éri­
ger en «leader national».

In télévision avait relayé des ma­
nifestations à travers tout le pays ap­
pelant à ce que M. Poutine reste le 
«leader national» après son départ 
du Kremlin.

La presse russe s’interroge de­
puis des jours sur une possible sur­
prise aujourd’hui de M. Poutine, 
coutumier du fait, et sur son titre 
exact en tant que numéro un.

Sera-t-il «président» du parti à la 
place de M. Gryzlov? Ou restera-t-il 
en dehors des arcanes du parti, afin 
de conserver intacte son image de 
«leader moral»?

Andreï Vorobev, chef du Comité 
exécutif central de Russie Unie, ba­
laye de la main l’éventualité de 
couacs dans le tandem Poutine- 
Medvedev. «Nous n'avons pas de 
doute sur le fait que nous allons conti­
nuer de travailler en équipe», dit-il, 
dans une interview au quotidien 
Vremia Novosteï hier.

«Il y a une volonté unanime au 
sein de Russie unie de voir Poutine à 
la tête du parti, afin que l’union Pou- 
tine-Medvedev ait une base poli­
tique», analyse lui aussi Gleb Pav­
lovski, excluant toute velléité de ré­
volte au sein de Russie unie, moqué 
comme un parti de fonctionnaires 
votant sans discuter les textes de 
lois soumis par l’exécutif.

Le DO congrès était officiellement 
consacré à «la participation du parti 
à l’élaboration de la Stratégie socio­
économique de développement de la 
Russie jusqu’en 2020».

Agence France-Presse
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Pékin et Taïpeh 
reprendront langue
Taïpeh — La Chine et Taiwan sont 
convenues de relancer leur dia­
logue officiel suspendu depuis 
près de dix ans, a annoncé hier le 
vice-président taiwanais, Vincent 
Siew. Siew, qui prendra ses fonc­
tions avec la nouvelle administra­
tion élue le mois dernier, a eu une 
rencontre historique avec le prési­
dent chinois Hu Jintao ce week­
end lors d’un forum économique 
organisé en Chine. Les relations 
entre la Chine continentale et Tai- 
peh s’étaient dégradées sous les 
deux mandats du président taiwa­
nais sortant Chen Shui-bian, dont 
le Parti progressiste démocrate 
(DPP) prône l’indépendance. Mais 
les voix des électeurs se sont ma­
joritairement portées lors de la 
présidentielle du mois dernier sur 
le candidat du Kuomintang Ma 
Ying-jeou, qui a fait campagne sur 
une amélioration des relations 
avec Pékin. -Reuters

Obama se défend 
d’être élitiste
Washington —Accusé d’élitisme 
après des propos qu’il a lui-même 
jugés maladroits sur les «cols 
bleus», le prétendant démocrate à 
la présidentielle américaine de no­
vembre Barack Obama a choisi de 
passer à la contre-offensive une se­
maine avant la primaire de Penn­
sylvanie. «Les sénateurs Clinton et 
McCain semblent chanter le même 
répertoire disant que je suis décon­
necté de la réalité, que je suis élitiste 
parce que je dis que beaucoup de 
gens ressentent de l’amertume en 
raison de la situation économique», 
s’est défendu M. Obama devant 
les représentants de l’industrie 
manufacturière à Pittsburgh, une 
cité industriellement sinistrée de 
Pennsylvanie. «J'ai été du côté des 
travailleurs toute ma vie», a répété 
M. Obama. Ce dernier est sous le 
feu des critiques pour avoir décla­
ré lors d’une réunion privée la se­
maine dernière que les «cols bleus» 
des petites villes américaines, vic­
times de la crise économique, res­
sentaient de «l’amertume» et 
étaient tentés de se raccrocher 
aux armes à feu, à la religion ou à 
la xénophobie. - AFP

BREF

L’accord de libre- 
échange compromis
Washington — le président amé­
ricain George W. Bush a prévenu 
hier que l’accord de libre échan­
ge conclu par son administration 
avec le gouvernement colombien 
était «mort» si le Congrès ne 
fixait pas une date ferme pour sa 
ratification. Ce texte «est mort, à 
moins» que la présidente de la 
Chambre des représentants Nan­
cy Pelosi «ne programme un vote 
ferme», a dit M. Bush à l’issue 
d’une réunion de son Conseil des 
ministres. La Chambre des repré 
sentants, où les adversaires dé 
mocrates de M. Bush sont majo­
ritaires, a reporté sine die jeudi 
l’examen du traité, rendant im­
probable son adoption cette an­
née et stoppant abruptement 
M. Bush dans son effort pour la 
libéralisation du commerce. L’ac­
cord de libre-échange, conclu 
entre les gouvernements améri­
cain et colombien en novembre 
2006 et approuvé par les parle­
mentaires colombiens, est pour 
M. Bush un enjeu économique 
et stratégique majeur en Amé 
rique latine. -AFP

Le Département 
d’État rencontrera 
le dalaï-lama
Washington — Une responsable 
de l’administration Bush rencon­
trera le leader spirituel des Tibé 
tains, le dalaj-lama, la semaine pro­
chaine aux Etats-Unis, a indiqué 
hier un porte-parole du départe­
ment d’ptat. Torn Casey. La secré 
taire d’Etat adjointe chargée de la 
démocratie, et des droits de l’Hom­
me, Paula Eobriansky, «rencontre­
ra le. dalaï-lama le 21 avril dans le 
Michigan», a précisé le porte-paro­
le. Cette rencontre officielle améri­
caine avec le dalaï-lama sera la pre­
mière depuis la violente répres­
sion de manifestations en mars au 
Tibet Mais le porte-parole a tenté 
d’en minimiser la portée en souli­
gnant que ce serait la 1 le ren­
contre de Mme Dobriansky avec 
le leader spirituel bouddhiste de­
puis qu’elle a été nommée «coordi- 
natrice spéciale pour le Tibet» en fé 
vrier 2007.-AFP

ZIMBABWE

L’opposition appelle 
à la grève générale
GODFREY 

MARAWANYIKA

Harare — La justice zim- 
babwéenne a rejeté hk*r un re­
cours demandant la publication 

immédiate des résultats de l’élec­
tion présidentielle du 29 mars, et 
l’opposition a réagi en réitérant 
son appel à la grève générale, anni­
hilant les espoirs d’une sortie de 
crise rapide.

«Le recours est rejeté, et les frais 
de justice restent à la 
charge du requérant», a 
déclaré le juge Tendai 
Uchena, en rendant sa 
décision au tribunal de 
Harare.

L’opposition a immé­
diatement réitéré son 
appel à la grève généra­
le à partir d’aujourd’hui 
et jusqu’à ce que les ré­
sultats de la présidentiel­
le soient publiés.

«Nous appelons la po­
pulation à protester contre 
la ZEC [Commission 
électorale du Zimbabwe | 
qui n’a pas annoncé les ré­
sultats», a déclaré Tho- 
khozani Khupe, vice-présidente du 
Mouvement pour le changement 
démocratique (MDC), principal 
parti d’opposition.

La décision du juge Uchena 
constitue un sérieux revers pour le 
MDC, qui espérait, en jouant la 
carte judiciaire, frire reconnaître la 
victoire qu’il revendique au pre­
mier tour de scrutin.

Ce parti avait saisi le tribunal six 
jours après le scrutin. Ix>rs des au­
diences la semaine dernière, ses 
avocats avaient argué que la com­
mission électorale «connaissait» 
les résultats et estimé qu'«aucune 
raison» ne motivait un délai de pu- 
bliçation aussi long.

A l’inverse, la ZEC avait assuré 
que la collecte et la vérification des 
résultats n’étaient pas terminées.

Le MDC dispose désormais de 
peu d’options.

Sa tentative de mobiliser les 
leaders régionaux en sa faveur n’a 
pas porté ses fruits. Les diri­

geants d’Afrique australe ont 
certes écouté les arguments du 
chef du MDC Morgan Tsvangfrai 
lors d’un sommet extraordinaire 
samedi à Lusaka. Mais ils se sont 
contentés d’appeler à la publica­
tion au plus tôt des résultats de la 
présidentielle.

Sur le plan intérieur, les précé­
dents appels à la grève ont été jus­
qu’à présent peu suivis, les rares 
Zimbabwéens ayant encore un tra­
vail ne pouvant se permettre de re­

noncer à leur salaire 
dans un pays ruiné, où 
l’inflation est hors de 
contrôle à plus de 
100 000 % par an.

En outre, la décision 
du MDC de boycotter 
un éventuel second tour, 
réclamé par le parti au 
pouvoir, conduira auto­
matiquement à la réélec­
tion du président sortant 
Robert Mugabe, indi­
quent les spécialistes du 
droit zimbabwéen.

La situation au Zim­
babwe s’est enlisée da­
vantage ce week-end, 
avec la remise en cause 

des résultats des législatives, jus­
qu’ici officiellement remportées 
par le MDC.

La commission électorale se 
prépare à reprendre à zéro, same­
di prochain, le décompte dans 
23 circonscriptions sur 210, pour 
l’ensemble des scrutins du 
29 mars (présidentiel, législatif, sé­
natorial et municipal).

«Les candidats et leurs représen­
tants ont été informés de ce recomp­
tage grâce à notre communiqué 
dans les médias, qui a également été 
envoyé aux différentes parties», a 
déclaré hier Utoile Silaigwana, ad­
jointe au directeur de la commis­
sion électorale. Le MDC, qui assu­
rait hier ne pas avoir reçu de 
convocation, a introduit un second 
recours en justice pour bloquer ce 
nouveau décompte partiel. L’exa­
men de cette requête devrait com­
mencer aujourd’hui.

Agence France-Presse

Le recours 
de

l’opposition 

visant à faire 
publier les 

résultats des 

élections 

a été rejeté 

par la cour

Au moins 1252 personnes 
exécutées en 2007, selon 
Amnesty International

Londres — Au moins 1252 
personnes ont été exécutées 
dans le monde en 2007, la Chi­

ne arrivant en tête avec au 
moins 470 personnes exécu­
tées dans l’année, selon un rap­
port de l’organisation de défen­
se des droits de l’hommcAmnesty 
International publié aujourd’hui.

«Au cours de 2007, au moins 
1252 personnes ont été exécutées 
dans 24 pays. Au moins 3347 per­
sonnes ont été condamnées à mort 
dans 51 pays. Ces chiffres ne sont 
que des minima; les chiffres réels 
sont certainement supérieurs», a 
indiqué l’organisation dans un 
coijununiqué.

A l’instar des années précé­
dentes, la grande majorité des 
exécutions répertoriées a été le 
fait d’une poignée de pays: 88 % 
d’entre elles ont été mises en 
œuvre dans cinq pays (Chine, 
fran, Arabie Saoudite, Pakistan et 
Etats-Unis).

Soulignant la baisse de 10 % af­

fichée par les autorités chinoises. 
Amnesty a néanmoins souligné 
que la Chine a été «le plus gros uti­
lisateur de la peine de mort» en 
2007 avec au moins 470 exécu­
tions. «Mais ce chiffre s’appuie sur 
des informations publiques et n’est 
qu’un absolu minimum», a pour­
suivi l’organisation.

Dans son communiqué, Am­
nesty cite des estimations de l’or­
ganisation américaine Fondation 
Dui Hua évoquant 6000 exécu­
tions en 2007. Ces données au­
raient été recueillies auprès de 
responsables locaux chinois.

«Alors que Pékin se prépare à 
accueillir les Jeux Olympiques, 
nous mettons au défi le. gouverne­
ment chinois afin qu’il mette un 
terme à rutilisation de la peine de 
mort et qu’il fournisse une infor­
mation détaillée au sujet de rutili­
sation de la peine capitale», a ré­
clamé Amnesty.

Agence France-Presse

J’essaie de vous 
éviter un procès

François Gendron 
avocat

LL.L., M.A., Ph.D. 

Vieux Montréal 514.845.5545

FONDATION 
DES MALADIES 

DU COEUR

Merci.
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EDITORIAL
Les ventre-creux

Au cours de la dernière quinzaine, des émeutes ont été ob­
servées en Haïti, en Egypte, en Mauritanie, au Cameroun, en 
Ethiopie, à Madagascar, aux Philippines, en Indonésie et 
dans bien d’autres pays africains et asiatiques. À la fois spon­
tanés et simultanés, ces événements ont été menés, organi­
sés, par les ventre-creux de la terre. La cause? L’augmenta­
tion marquée des prix des aliments de base.
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vant toute chose, il faut souligner un chiffre 
symbolisant comme aucun autre l’ampleur de la 
crise qui frappe plus d’nne trentaine de nations. 
Le voici: l’addition combinée des prix des ali­
ments de base a enregistré une hausse de 83 % 
en trois ans. Pour bien mesurer les échos dra­
matiques de cette spirale inflationniste, il faut 
s’arrêter à un aspect particulier du symbole 
mentionné: depuis janvier, le prix du riz a pro­
gressé à raison de... 54 %!

Lorsque l’on s’attarde aux facteurs qui, en amont, ont produit ce 
raz-de-marée qui risque fort d’annuler tous les gains — tous! —, 
enregistrés depuis 1990 sur le front de la sous-alimentation, on 
constate qu’il y a un peu de tout. On s’explique. Commençons par 
la Chine. Au sein de l’Empire du Milieu, la réduction des surfaces 
consacrées au riz a eu pour effet une chute prononcée des stocks 
de riz: de 100 millions de tonnes en 2000 à moins de 40 millions au­
jourd’hui. Et ce, parce que les Chinois s’enrichissant, ils mangent 
davantage de viande.

Bien évidemment, il y a eu des variables climatiques. On pense à 
la sécheresse en Australie et en Turquie. Quoi d’autre? Au cours 

des deux dernières années, le monde a été tra­
versé, si l’on peut dire, par la renaissance d’un 
phénomène que l’on avait déclaré éteint au début 
des années 90. Il s’agit des accords bilatéraux en 

jpll? "K matière d’alimentation. Déclinons.
" * Trois pays ont plus que les autres usé de ce

type d’ententes afin de bonifier substantielle­
ment leur part de marché respective. Il s’agit de 
l’Argentine, de la Russie et du Vietnam. Le suc­
cès que ces derniers ont rencontré a convaincu 
d’autres nations céréalières de les imiter. De les 
imiter en tout et pour tout. De quoi s’agit-il? 

Pour convertir certaines nations aux bienfaits supposés de ces ac­
cords bilatéraux, la Russie et les autres avaient commandé délibé­
rément une soustraction des exportations de blé, d’orge etc. Bref, 
elles ont amputé l’offre.

De sorte qu'aujourd’hui, une ribambelle de nations sont plus ou 
moins captives de ces ententes. C’est le cas de la Libye, de l’Égyp­
te, de la Syrie, de l’Inde, des Philippines et d’autres que l’on oublie. 
En agissant de la sorte, en aiguisant l’appétit pour les ententes à 
deux, la Russie et consorts ont encouragé une spéculation qui ne 
demandait qu’à l’être.

Dans cet aspect du dossier, il faut retenir tout d’abord que le dol­
lar américain est la monnaie d’échange des matières agricoles. 
Comme chacun sait, la valeur du dollar américain s’est réduite com­
me une peau de chagrin avec les conséquence que l’on devine. A 
cela, il faut greffer l’effet subprime. En effet, bien des investisseurs 
échaudés au début de l’an dernier par l’effondrement de sociétés 
versées en hypothèques exotiques se sont rués à la Bourse de Chi­
cago, la Bourse de l’alimentation. A tous ces facteurs, il faut ajouter 
le désastre qu’a constitué le recours aux biocarburants.

Pour parer aux terribles contrecoups de cette disette alimentaire, 
la Banque mondiale a conçu un plan d’urgence. Elle estime que le 
nombre de personnes qui dans le monde font face à l’appauvrisse­
ment, un appauvrissement durable, est de 100 millions environ. Elle 
a donc demandé aux pays en mesure d’apporter une aide une som­
me de 500 millions d’ici au 1er mai. Jusqu’à présent, l’institution a ob­
tenu la moitié de ce montant, et il est peu probable qu’elle atteigne 
sa cible financière. La raison? Lors de leur réunion de fin de semai­
ne, les membres du G7 ont concentré leur énergie sur la crise finan­
cière. Si l’on comprend bien leur position, le monde est affamé mais 
pas suffisamment pour que l’on s’interdise de secourir Merrill Lyn­
ch et compagnie.

Tremblant: le meilleur 
endroit

----------- n cas;no a Mont-Tremblant? Pourquoi pas? S’il est un
endroit au Québec où la logique veut que l’on installe 
un casino, c’est bien dans le seul centre essentielle­
ment destiné au tourisme haut de gamme et au diver­
tissement En toutes saisons, une partie de la clientèle

ii.=-— 4 de Tremblant a les moyens de s’amuser... à jeter son
argent par les fenêtres.

Dimanche, le ministre du Développement économique, qui est 
aussi ministre du Tourisme, expliquait que la construction d’un ca­
sino à Mont-Tremblant, ce serait bien pour l’emploi et pour l’éco­
nomie locale. Ce n'est pas faux, mais c’est incomplet.

La vérité, c’est que la plupart des résidants permanents de Saint- 
Jovite et des environs n’ont pas les moyens de 
gager leur chèque de paie, de retraite ou de 
bien-être dans des machines à sous ou autre­
ment. On ne peut donc pas être insensible aux 
arguments des associations de prévention du 
jeu compulsif qui dénoncent l’ouverture de tout 
nouveau casino.

L'État croupier n’est surtout pas un idéal! 
Mais à 1,3 milliard de dividendes par année ver­
sés au Trésor public, il n’est pas né le premier 
ministre qui acceptera de laisser cette taxe vo­
lontaire retourner aux mains du crime organisé.

Pour jouer au casino, il faut avoir la force psychologique de s’ar­
rêter après avoir perdu 100 $, ce qui est le cas de la plupart des 
gens, ou avoir l’argent nécessaire pour que l’on ne parle pas de dé­
pendance, mais de caprice de riches.

Certains facteurs, comme l’accès facile à des appareils de loterie vi­
déo dans son environnement quotidien, favorisent davantage le déve­
loppement de comportements compulsifs dans une société qu’un ca­
sino où il faut se déplacer pour jouer. D est vrai que les casinos sont 
aussi des lieux dangereux quand ils sont conçus pour attirer et rete­
nir des joueurs qui n’ont pas les moyens de perdre. Ce qui ne devrait 
pas être le cas à Mont-Tremblant Vœu pieux? Peut-être.

Lors de l’ouverture du casino de Montréal, on parlait aussi d’atti­
rer une clientèle étrangère riche. Le costume était obligatoire, 
comme au cinéma. Mais les riches touristes ne sont pas venus, 
plus attirés qu’ils étaient par Las Vegas que par l’île Notre-Dame, et 
Loto-Québec a dû transformer son palais du jeu en salles d’amuse­
ment pour les clubs de l’âge d’or.

À Mont-Tremblant, Loto-Québec devra s’abstenir de toute publi­
cité régionale et de toute stratégie promotionnelle susceptibles 
d’encourager la fréquentation assidue par des groupes qui n’en ont 
pas les moyens. Et si la riche clientèle de Tremblant ne répond 
pas, il faudra fermer ce casino au lieu de faire comme à Montréal.

j. rsansfaconta ledevoir. com

Jean-Robert 
Sansfaçon
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«Lucides» contre 
«solidaires»

Le rapport Montmarquette n’est pas sitôt 
paru que, déjà, il suscite la controverse. C’est 
qu’il oppose deux façons de penser, deux 
groupes de citoyens, bref les lucides et les soli­
daires. Pour les premiers, il s’agit de mieux gé­
rer la consommation, d’éviter le gaspillage, 
d’économiser nos richesses. Pour les seconds, 
c’est priver le pauvre, glorifier la capitalismé 
sauvage, c’est refuser de partager. Comme si 
tout était noir ou blanc, sans nuances. La suspi­
cion manifestée envers les auteurs du rapport 
n’est pas nouvelle. C’est si facile de leur prêter 
toutes sortes d’intentions.

Au Québec, on aime bien nier certaines réali­
tés. On aime attribuer à la richesse tous les 
vices possibles: avarice, égoïsme, étroitesse 
d’esprit La richesse est un danger public. On 
préfère se mettre la tête dans le sable plutôt 
que de prêter l’oreille à ceux qui parlent d’éco­
nomie et qui essaient d’éclairer notre lanterne. 
On n’aime pas trop s’entendre dire qu’à peine la 
moitié de la population paie des impôts et que 
moins de 2 % des Québécois sont riches. Dimi­
nuer ou acquitter la dette nationale? Quelle idée 
saugrenue! Dans notre province, c’est une gloi­
re d’être différent De prendre ses distances en­
vers ces méchants capitalistes de l’Alberta ou 
d’ailleurs qui osent faire fructifier leurs ri­
chesses naturelles. C’est tellement mieux de 
vivre au-dessus de ses moyens... C’est la menta­
lité du fameux «voyager maintenant, payer plus 
tard». Quel avenir nous préparons-nous avec 
une telle mentalité?
Jeanne-Mance St-Louis 
Gatineau, le 11 avril 2008

Faire payer les «nantis»... 
ben voyons !

C’est tout de même drôle. Quand on suggère 
d’augmenter l’impôt sur les fortunes pour sou­
lager le fardeau des dépenses publiques, les té­
nors de la droite se rengorgent: il n’y a pas as­
sez de riches au Québec, ça ne mènerait à rien, 
ça sortirait de l’argent de l’économie. Pourtant,
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quand ces mêmes ténors promeuvent des me­
sures régressives comme la hausse généralisée 
des tarifs, la chasse aux «nantis» offre cette fois 
un prétexte tout trouvé: faisons payer les 
riches! Bref, il n’y a pas assez de riches pour 
augmenter l’impôt, mais il y en aurait assez 
pour régler, par une hausse de tarifs, les pro­
blèmes des garderies, de l’enseignement supé­
rieur ou de l’assurance médicaments.

Evidemment, tout devient plus cohérent si 
l’on admet que ce n’est pas aux «nantis» que 
l’on veut imposer un fardeau supplémentaire, 
mais plutôt aux classes moyennes. Je com­
prends les ténors de la droite de ne pas l’ad­
mettre trop ouvertement cela les forcerait à ré­
pondre à des questions épineuses. Par 
exemple, est-ce vraiment en imposant aux parti­
culiers de sacrifier davantage de leur revenu au 
gardiennage, à la scolarité ou à leur facture 
d’Hydro que nous stimulerons l’économie?

Est-ce que l’accessibilité de certains services 
à prix modique n’a pas des retombées écono­
miques positives, comme les garderies qui sou­
tiennent la natalité et le retour des mères à l’em­
ploi? Pourquoi taire les résultats d’études ayant 
démontré l’impact réellement négatif de 
hausses de tarifs ailleurs au Canada, comme 
celle des droits de scolarité en Ontario?

Voilà déjà quelque temps que les ténors «lu­
cides» de la droite disent appeler au débat, mais, 
dans les faits, ne font que répéter les mêmes ren­
gaines sans répondre aux questions qu’on leur 
pose. D serait temps qu’ils s’y mettent 
Julien Prud’homme 
Membre associé, Centre interuniversitaire de 
recherche sur la science et la technologie 
(CIRST), Université du Québec à Montréal. 
Le 12 avril 2008

Homologation 
des médicaments

En réponse à l’artiçle intitulé Médicaments: 
vers une surveillance continue du 9 avril 2008

Il est inexact de prétendre que les compa­
gnies pharmaceutiques n’ont qu’à montrer 
«patte blanche» pour obtenir l’approbation d’un 
médicament par Santé Canada.

Lorsque Santé Canada homologue un médi­

cament c’est que le produit respecte la Loi sur 
les aliments et drogues ainsi que les règle­
ments qui s’y rattachent. Ceux-ci tiennent 
compte de normes internationales qui couvrent 
toutes les étapes du développement du produit 
s’échelonnant en moyenne sur une période de 
près de 15 ans. Les résultants de ces efforts 
font l’objet d’une revue exhaustive de la part de 
l’agence fédérale.

Une fois disponible aux patients, le médica­
ment fait l’objet d’une surveillance de la part du 
fabricant à l’échelle mondiale, ainsi que de la 
part de Santé Canada et d’autres agences régle­
mentaires à l’étranger.

La sécurité des patients est primordiale, et 
nous y sommes engagés.
Russell Williams 
Président, Rx&D 
Montréal, 9 avril 2008

L’eau, un droit vital
Des compteurs d’eau? Je veux bien que l’on 

reproche aux citoyens de gaspiller de l’eau, 
mais j’apprécierais que l’on tienne compte du 
fait que 40 % de l’eau traitée ne se rend jamais 
dans les foyers parce que notre réseau d’aque­
duc est plein de trous! Même si nous cessions 
complètement notre consommation d’eau po­
table, les chiffres continueraient à dire que l’on 
en gaspille... C’est dans la réfection de nos 
tuyaux qu’il faut investir, par dans des comp­
teurs d’eau qui n’auront pour effet que de péna­
liser les pauvres. L’utilisation de l’eau potable 
est l’une des dernières choses, dans les pays in­
dustrialisés du moins, à être accessible à tous 
également. Des compteurs d’eau risquent de 
provoquer des problèmes d hygiene, de favori­
ser la transmission des maladies contagieuses 
et de causer des problèmes de santé sérieux 
dans le cas des tuyaux contenant du plomb. Et 
doit-on faire couler l’eau durant 30 secondes 
avant de la boire? Verra-t-on le prix de l’eau aug­
menter comme le reste? Se verra-t-on privé 
d’eau si on a difficultés à payer son «compte 
d’eau»? Pour éviter le gaspillage, optons pour la 
sensibilisation. L’eau n’est pas une marchandi­
se, c’est un droit vital!
Stéphanie LeBlanc 
Montréal, le 11 avril 2008
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Parlez-vous business?
PHILIPPE DORAIS

Montréal

P
our quiconque suit l’actualité de près, 
les événements récents offrent am­
plement matière à réflexion. Qui plus 
est, il est même possible d’établir un lien 

entre eux.
Commençons par le Québec. Le rapport du 

Groupe de travail sur la tarification des ser­
vices publics propose d’augmenter les tarifs 
d’électricité, des services de garde et de tari­
fer l’utilisation de l’eau potable. La raison? Les 
tarifs doivent refléter les coûts de production 
dçs services publics. En d’autres termes, 
l’Etat doit privilégier la rationalité écono­
mique avant toute considération sociale. Ici, 
on parle business.

Au Canada, le gouvernement Harper nous 
annonce, la main sur le cœur, qu’il tient réelle­
ment à combattre les changements clima­
tiques. Sa solution? Obliger les entreprises 
productrices de pétrole à réduire les émis­
sions de gaz à effet de serre. Le hic, c’est que 
cette mesure ne s’appliquera qu’à compter de 
2012 et ne touchera que les sites d’exploita­
tion inaugurés après cette date. Pendant ce

temps, la calotte glacière de l’Arctique fond à 
vue d’œil. En Alberta, on parle business.

Voilà six mois que l’on nous abreuve d’in­
formation sur la crise financière engendrée 
par les prêts hypothécaires à risque dits sub­
primes. L’effondrement du secteur résidentiel 
aux Etats-Unis provoque une crise de confian­
ce telle que les fameux papiers commerciaux 
appuyés sur des créances hypothécaires ne 
valent presque rien. Résultat? L’Amérique du 
Nord se dirige tout droit vers une récession 
qui aggravera la crise du secteur manufactu­
rier. De plus, les petits investisseurs verront 
la valeur de leurs placements de retraite 
perdre une bonne partie des gains réalisés au 
cours des dernières années. Pourquoi en 
sommes-nous là? Parce que des institutions fi­
nancières et des spéculateurs avides de pro­
fits à court terme ont négligé les règles élé­
mentaires de prudence. Décidément, ces 
gens-là parlent business.

Sur la scène internationale, une crise 
alimentaire menace 37 pays pauvres. Il en 
résulte des émeutes, car la majorité de la 
population est incapable d’absorber la hausse 
astronomique des denrées alimentaires 
de base. Des gouvernements déjà en déficit

de légitimité se voient menacés.
Bien sûr, les causes de cette crise sont mul­

tiples, que se soit l’augmentation du prix 
du pétrole, la perte de terres agricoles au pro­
fit de l’urbanisation, les désastres climatiques 
ou l’augmentation de la consommation de 
viande dans les pays émergents, comme la 
Chine et l’Inde.

D’autres facteurs relèvent plutôt de déci­
sions économiques et financières des pays in­
dustrialisés, à savoir la transformation de den­
rées alimentaires de base en biocarburants et 
la spéculation sur les marchés de produits ali­
mentaires, comme le blé et le riz. Malgré les 
appels pressants en faveur d’une action ur­
gente, les pays touchés par la crise ne pèsent 
pas lourd dans l’économie mondiale. Ils ne 
parlent pas suffisamment business.

Terminons ce tour d’horizon par la Chine. 
L’attitude scandaleuse de ce pays envers le Ti­
bet et sa population suscite la réprobation gé­
nérale. Pourtant, même si les Jeux olym­
piques constituent une occasion en or de for­
cer la Chine à respecter les droits de la per­
sonne, celle-ci n’a rien à craindre. Les Chi­
nois, devenus les rois de la manufacture, par­
lent très bien business.

\
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Décrocheurs ou décrochés ?

Oj

VALERIE BLANCHETTE, MARC 
DÈCHESNES, STEVE DUPONT, 

ÉRIC HACHÉ, KARINE JACQUES, 
JAMES LAB RIE, JONATHAN SIROIS 

ET JACQUES TOSHAN
Agés de 16 à 18 ans, les auteurs sont tous membres 

de l’atelier Autobiographie de la Boîte à lettres

ous sommes des jeunes qui fré­
quentent la Boîte à lettres (Bàl), 
un groupe populaire en alpha­
bétisation. Nous avons voulu 
poursuivre le même chemin 
que les autres élèves, mais nous 
avons été détournés vers la 
ruelle des classes spéciales.

Après un parcours chao­
tique, fissuré et difficile dans 
ces classes, nous nous 
sommes retrouvés devant

rien. A 16 et 18 ans, nous avons quitté l’école avec 
un sac rempli de feuilles blanches. Un baluchon 
sans diplôme, sans acquis, sans confiance et rempli 
de difficultés en lecture et écriture. D’après vous, 
quç peut-on faire avec cela?

A la Bàl, un organisme sans but lucratif, on vient ac­
quérir des connaissances pour remplir son baluchon, 
apprendre à se connaître et démêler son passé. Nous 
tentons de comprendre d’où viennent nos difficultés 
en lecture et en écriture et pourquoi nous sommes 
rendus là aujourd’hui.

Nous avons tous vécu des difficultés scolaires dès 
le début du primaire. Très tôt, nous avons été mar­
qués au fer rouge: troubles d’apprentissage, troubles 
de comportement, dyslexiques, hyperactifs, audi- 
muets... Ces marques ne nous quittaient jamais et

nous faisaient vivre de nombreuses frustrations. On 
se sentait rejetés, démotivés et découragés. Notre 
confiance et notre volonté diminuaient de jour en jour, 
ce qui nous poussait au décrochage.

Quand nous avons réalisé que nous ne pourrions 
plus revenir dans les classes ordinaires, une colère et 
un goût de vengeance ont monté en nous. Nous 
avons arrêté de travailler en classe. Nous nous renfer­
mions sim nous-mêmes. On se sentait pris, enfermés 
et sans espoir d’avancer. Nous nous sommes mis à dé- 
conner parce qu’on n’avait plus rien à perdre. De tou­
te façon on n’avançait plus en classe.

Aujourd’hui, ce passé nuit encore à notre vie de 
tous les jours et barre les portes de notre avenir. On 
se bat pour vivre, on manque de connaissances pour 
intégrer le marché du travail. On se sent mal intégrés 
dans la société. Notre confiance en nous est à rebâtir 
parce qu’on a intégré nos étiquettes et on les a crues. 
Par contre, on continue toujours à avancer, on est re­
venus pour reprendre nos études et pour aller plus 
loin dans la vie.

Quand on y pense, on croit encore que c’est de 
notre faute, mais nous pensons aussi qu’il est impos­
sible que nous soyons les seuls responsables. On peut 
avoir certains torts, mais de là à dire que c’est juste de 
notre faute! Il ne faut pas trop exagérer. C’est de la 
faute d’un ensemble de facteurs:
■ on vit dans une société qui prône l’excellence et où 
on met à part ceux qui ne cadrent pas dans le moule, 
ceux qui réussissent moins bien. De plus, le gouver­
nement n’investit pas assez en éducation;
■ dans le système scolaire actuel, les classes spé­
ciales ressemblent à un dessert qui s’appelle la ba­
gatelle. I^i bagatelle est composée de plusieurs res­
tants de gâteaux différents. C’est la même chose 
pour les classes spéciales où tous les élèves sont

mélangés: troubles de comportement, troubles 
d’apprentissage, déficience... Quel mélange qui ne 
vaut pas cher! On oublie que les jeunes sont tous 
différents. Ils ont chacun leurs besoins, leurs quali-; 
tés, leurs vécus... De plus, les différentes éti­
quettes utilisées sont des poids lourds à traîner! 
pour les élèves. Elles limitent la vision qu'on a; 
d'eux. Les élèves se replient sur eux-mêmes, se' 
sentent petits et sont pris avec ce boulet. !
■ Les professeurs ont une influence importante en­
vers les élèves autant positive que négative. Lorsque 
certains professeurs «chouchoutent» des élèves, plu­
sieurs autres se sentent mis de côté et rejetés. Un pro­
fesseur qui rabaisse, ridiculise ou qui détruit les es-’ 
poirs d’un élève le rend démotivé. Nous avons besoin' 
de professeurs à nos côtés pour monter la pente de la- 
connaissance. Des professeurs qui nous aiment, nous' 
écoutent, nous aident et prennent le temps de nous 
faire découvrir les mots et le monde. -,

Sommes-nous des décrocheurs ou des décrochés 
par le système d’éducation et la société? D’après 
vous?

De notre côté, nous souhaitons être entendus et 
que la société et les gens prennent le temps de nous 
comprendre au lieu de nous juger.

Nous aimerions dire aux élèves des classes spé­
ciales de ne pas lâcher, de laisser les commentaires 
négatifs de côté et de croire en eux.

Nous aimerions dire aux professeurs de donner les 
outils nécessaires aux jeunes pour qu’ils puissent 
avancer: écoutez et encouragez vos élèves, et croyez 
en eux. Faites en sorte que les élèves réussissent au 
lieu d’échouer!

Nous aimerions dire au gouvernement que l’éduca­
tion, c’est important pour avancer, travailler et se dé­
velopper en tant qu’être humain.

Rapport Montmarquette

Tarification et justice sociale: un mauvais ménage?
FRANÇOIS BLAIS 

Professeur au Département de science politique de 
l'Université Laval

1 peut sembler étonnant d’aborder le 
contenu du Rapport Montmarquette sur la 
tarification des services publics sous 
l’angle de Injustice sociale, mais cette 
question traverse tout le document. Cela 
se comprend fort bien: le bon dosage 

entre tarification et impôt relève bien entendu du 
champ de l’économie, mais aussi, inévitablement, 
d’une réflexion adéquate sur la nature de l’équité so­
ciale ou de la justice.

Si le rapport fait la démonstration d’une grande 
compétence en matière d’analyse économique, on ne 
peut pas toujours en dire autant de son analyse nor­
mative: elle est souvent erratique et, à d’autres mo­
ments, simplement absente.

En effet, le groupe de travail, conscient de ses res­
ponsabilités en la matière, a même recherché à appuyer 
son autorité dans les travaux du philosophe américain 
John Rawls qui «fitment aujourd'hui la base de la concep­
tion contemporaine dominante de l’équité». Je crois effec­
tivement que l’approche rawlsienne de la justice sociale 
était en mesure de guider leur réflexion, mais encore 
fallait-il la comprendre et l’utiliser correctement.

Cela n’est pourtant pas si compliqué: pour Rawls, la 
justice sociale exige que nous privilégions toujours les 
arrangements qui offrent la meilleure perspective aux 
plus défavorisés, et ceci, sans nuire à la situation de ceux 
qui viendront après eux. Ce critère de maximisation sou­
tenable des intérêts des plus défavorisés ne s’oppose pas 
à celui d’efficacité, au contraire, mais il ne peut pas non 
plus s’y réduire. Il est foncièrement exigeant, car il place 
au centre de nos préoccupations morales ceux qui ont le 
moins, et ce, dans une perspective fortement égalitariste.

De gauche ou de droite?
Contrairement à ce que l’on s’est empressé d’affir­

mer à gauche, l’augmentation de tarifs même pour 
des biens aussi fondamentaux que l’énergie, l’usage 
des routes et Teau n’est pas a priori contraire à Injusti­
ce comme principe d’équité surtout quand celle-ci in­
tègre dans un tout cohérent les préoccupations légi­
times de la justice intergénérationnelle et de la justice 
environnementale.

Riches et pauvres ont des niveaux de consommation 
différenciés de ces biens et ne pas faire payer le coût 
«réel» ou «d’opportunité» de la ressource équivaut à ac­
corder un avantage implicite à ceux qui la gaspillent et

qui nuisent ainsi tant aux générations futures qu’au pa­
trimoine commun qu’est l’environnement

Quelle que soit la préoccupation que nous avons 
pour les plus défavorisés, il n’y a aucune raison de re­
mettre en question cette évidence, et la démonstra­
tion du rapport à ce sujet est convaincante. On peut 
donc envisager une augmentation des tarifs dans ces 
secteurs et, éventuellement, dans plusieurs autres. 
Mais que ferons-nous du produit généré par ces aug­
mentations de tarifs? Là-dessus, le rapport ouvre la 
porte tant aux rêves de l’ADQ — permettre de dimi­
nuer l’impôt sur les revenus des particuliers — qu’à 
ceux du Parti vert — établir un système permanent 
de taxes sur l'environnement.

Ambiguïté
Cette ambiguïté aurait pu être évitée notamment 

par un choix clair et mieux articulé en faveur de la so­
lidarité à l’endroit des plus démunis, une orientation 
qui fait pourtant partie des six principes dont se récla­
me le groupe de travail. L’hydro-électricité et les 
droits de scolarité dans les universités me serviront à 
démontrer que cette obligation n’a pas été bien com­
prise par le groupe de travail.

Confrairement au pétrole de l’Alberta, l’énergie hy­
dro-électrique est une énergie renouvelable. Pour cet­
te raison, je n’appuie pas la recommandation du rap­
port de créer un nouveau fonds avec les profits en­
grangés par l’augmentation des tarifs d’Hydro-Qué- 
bec, un fonds destiné au développement de nouvelles 
sources d’énergie. Il serait moralement plus pertinent 
de profiter d'une partie de ces sommes pour contrôler 
notre dette publique et même commencer à la rem­
bourser puisqu’il est contraire à la justice intergénéra­
tionnelle de laisser à ceux qui nous suivront des possi­
bilités inférieures à celles que nous avons reçues.

Cela doit-il se faire au détriment des plus défavori­
sés pour qui toute augmentation des tarifs est propor­
tionnellement plus difficile à assumer? Surtout pas. 
Afin de protéger ce qui leur reste de pouvoir d’achat, 
le groupe de travail prévoit qu’une augmentation des 
tarifs pourrait être compensée par une bonification de 
l’aide sociale ou par un crédit d’impôt pour les tra­
vailleurs pauvres.

Mauvaise voie
Ces moyens sont hautement inefficaces et insuffi­

sants. Inefficaces, parce que toute bonification importan­
te de l’aide sociale nous conduit inévitablement à inciter 
des Québécois à choisir l'aide sociale plutôt que le tra­
vail, ce qui est une très mauvaise idée. Les crédits d’im­

pôt quant à eux sont des instruments fiscaux inventés 
par des fonctionnaires du ministère des Finances qui ne 
collent pas du tout à la réalité des travailleurs à faibles re­
venus. Ces faits sont connus depuis longtemps.

Si nous approuvons le principe que l’hydroélectri­
cité est un bien qui appartient à l’ensemble des Qué­
bécois (et non pas seulement à l’ensemble des contri­
buables, comme il est dit dans le rapport), les profits 
que nous générons par sa consommation à son juste 
prix devraient être retournés à toute la population, et 
pas uniquement sous la forme de services publics 
(santé, éducation), mais aussi de transferts directs.

Comme ils consomment relativement peu d’éner­
gie, les plus défavorisés seraient les premiers ga­
gnants d’une telle mesure, car ils y retrouveraient pro­
portionnellement beaucoup plus que ce qu’ils au­
raient laissé dans l’augmentation du tarif. [...]

Droits de scolarité
Selon le groupe de travail, la politique actuelle de 

taux relativement faibles de droits de scolarité serait 
inefficace et inéquitable. La démonstration reste à fai­
re. Prenons tout d’abord la question de l’accessibilité 
des jeunes de milieux défavorisés aux études univer­
sitaires, dont tous conviennent que c’est un enjeu 
pour l’égalité des chances et la justice sociale.

Selon certaines études présentées par le rapport, le 
niveau des droits de scolarité aurait peu d’impact sur 
la participation globale aux études post-secondaires et 
même sur la représentation des plus défavorisés. Ces 
résultats peuvent paraître contre-intuitifs, mais ils tra­
duisent le fait que de nombreux autres facteurs in­
fluent sur ces taux de participation notamment l’envi­
ronnement familial et culturel. Faut-il pour autant aug­
menter ces droits? Il y a là tout un pas à franchir.

Je ne vois pas le jour où une étude sérieuse démon­
trera qu’une augmentation des droits de scolarité aura 
eu un impact positif sur la participation aux études 
des jeunes issus de milieux défavorisés! Rappelons 
qu’une augmentation du tarif ne se soldera pas néces­
sairement par des revenus plus élevés pour les uni­
versités, car les gouvernements seront tentés, ils l’ont 
d’ailleurs fait dans le passé, de se désengager par la 
suite de son financement public. [...]

Des droits de scolarité inéquitables?
Quand les arguments de nature économique ne 

convainquent lias, il est toujours possible de se rabattre 
sur des arguments moraux. la proportion d’étudiants 
provenant de milieux favorisés étant très élevée dans les 
universités, le groupe de travail en vient à la conclusion

qu’il s’agit en fait d’une subvention des moins fortunés 
au bénéfice des plus fortunés, une réalité contraire aux 
principes élémentaires de justice. Une telle affirmation 
ne mérite pas d’être prise au sérieux

Les pauvres ne peuvent pas subventionner les 
riches puisque, par définition, ils n'ont pas d’argent 
Que l’on choisisse un système où les universités sont 
fortement subventionnées ou peu, les riches auront 
toujours à financer pour l’éducation des plus pauvres. 
Cela est économiquement et moralement convenu.

Là où les universités dépendent largement des sub­
ventions de l’État, cela se fera par les impôts prélevés 
chez les plus riches et là ou les tarifs jouent un rôle plus 
important cela se fera encore par une ponction fiscale 
logiquement plus faible mais qui pèsera encore, inévita­
blement sur les plus riches, fl n’y a donc aucun trans­
fert des pauvres vers les riches dans le financement des 
universités à l’heure actuelle et pour l’avenir.

Le groupe de travail le sait fort bien et c’est pour­
quoi il recommande d’emblée qu’une partie des nou­
veaux fonds recueillis par les universités avec l’aug­
mentation des droits de scolarité soient nécessaire­
ment réinvestis sous forme de bourses d’études. Il est 
surprenant qu’un rapport qui insiste sur la nécessité 
de distinguer les missions respectives des tarifs et des 
impôts propose maintenant qu’une partie des tarifs 
aient une fonction de redistribution que le groupe de 
travail réserve pourtant et avec force aux impôts!

Bas tarifs
Des pays très honorables et qui se situent très bien 

du point de vue de l’indice du développement humain; 
de l’ONU comme la Norvège, la Suède, la Finlande 
ou l’Irlande continent encore aujourd'hui de faire le 
choix de la gratuité des études, de la petite enfance 
jusqu’à l’université. Plusieurs autres pratiquent une 
politique de bas tarifs. le Québec n’a pas à avoir hon­
te de sa tarification si, par ailleurs, ses universités 
continuent de recevoir un niveau suffisant de finance­
ment public pour bien remplir leur inission. [...]

Le rapport Montmarquette est mû par deux principes 
fondamentaux l’efficacité et Injustice sociale. Mon idée 
est qu'il nous fait progresser collectivement dans sa ré-; 
flexion et ses propositions sur l’efficacité dans fa gestion' 
des ressources rares mais que son modèle n’est pas en­
core abouti sur fa justice sociale, même si Ton y retrouve 
quelques propositions intéressantes, notamment pour fa. 
justice environnementale et intergénérationnelle. Il lui 
faudra franchir un pas de plus pour vraiment affirmer' 
qu’il réussit à promouvoir les intérêts des moins favori-, 
sés comme c’était pourtant aussi son mandat.
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Auparavant M. Veltroni avait reconnu sa défaite, es­
timant que le résultat était «clair».

Ce sera la troisième fois que M. Berlusconi, 71 ans, 
accédera au pouvoir. En avril 2006, après un mandat 
de cinq ans et un bilan controversé, ü avait été battu 
par son vieil adversaire de gauche, Romano Prodi.

Pour son premier scrutin national, l'ex-maire de 
Rome, Walter Veltroni, 52 ans, a rassemblé, selon les 
projections, environ 33 % des voix au Sénat, alors qu’il 
portait le lourd héritage des 20 mois du gouverne­
ment Prodi qui a battu des records d’impopularité et 
dont l’image a été ternie par la crise des déchets à 
Naples.

«Il s’agit d’un résultat moyen, Veltroni espérait 
mieux», a déclaré à l’AFP le politologue Stefano Folli.

Rompant avec les grandes coalitions hétéroclites 
de gauche, le PD est né de la fusion à l’automne der­
nier des ex-communistes et des catholiques de 
gauche et s’est présenté seul aux élections.

La Ligue du nord (régionaliste, anti-immigrés et 
anti-européen) devrait réaliser un score bien meilleur 
qu'en 2006 en recueillant 8,3 % des voix au Sénat, se­
lon les projections d’Ipsos, contre 4,5 % aux dernières 
législatives.

Son chef, Umberto Bossi, qui avait récemment me­
nacé de «prendre les fusils contre la canaille romaine», 
a cherché à rassurer hier soir «Berlusconi est un ami. 
Nous avons respecté notre parole, il ne sera jamais ota­
ge» de la ligue, a-t-il dit

L’Italie des valeurs (IdV) de l’ancien juge anti-cor­
ruption Antonio Di Pietro (2,3 % en 2006), une forma­
tion alliée au PD au sein de la coalition de centre- 
gauche, obtiendrait environ 4,1 % des voix au Sénat, 
selon Ipsos.

«La Ligue et l’Idv ont des positions populistes, 
proches de l’antipolitique. Au lieu de s’abstenir, certains 
électeurs les ont préférés aux grands partis», a déclaré 
Marco Tarchi, professeur de sciences politiques à 
Florence.

Par rapport aux dernières législatives de 2006, la 
participation a baissé de 3,5 points à un peu plus de 
80 %, selon le ministère de l’Intérieur.

Selon les projections, la Gauche arc-en-ciel (com­
munistes et Verts) a été laminée, ne recueillant qu'en- 
viron 3,5 % des voix au Sénat contre 11,5 % en 2006.

C’est la deuxième fois que les Italiens retournent 
aux urnes en l’espace de deux ans pour des législa­
tives. Ces élections anticipées ont été provoquées 
par la chute, à la fin du mois de janvier, du gouverne­
ment Prodi.

Les chantiers qui attendent M. Berlusconi sont 
nombreux. Il a indiqué que la crise des ordures à 
Naples serait sa priorité, mais il devra composer avec 
de bien maigres perspectives économiques. Selon le 
Fonds monétaire international, la croissance italienne 
ne devrait atteindre que 0,3 % cette année, contre 1,4 % 
en moyenne pour la zone euro. Le nouveau gouverne­
ment devra également travailler à une réforme de la 
loi électorale, génératrice actuellement d’une grande 
instabilité politique.

Agence France-Presse, Associated Press 
et Reuters
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Le candidat de centre-gauche Walter Veltroni a 
reconnu sa défaite.

Le volumineux document des Forces canadiennes fait 
le point sur la situation de plus en plus problématique 
dans le domaine de la recherche et du sauvetage. Il a été 
approuvé par le vice chef d’état-major de la Défense, le 
lieutenant-général Walter Natynczyk. L’analyse a été pro­
duite en juillet 2006 et n’a pas été retouchée depuis. C’est 
la version obtenue par Le Devoir.

L’armée canadienne a la responsabilité d’aller secourir 
les personnes perdues dans les montagnes Rocheuses, 
en difficultés dans le Grand Nord ou coincées dans un 
bateau à la dérive. Lors des tragédies majeures, comme 
un écrasement d’avion, une inondation, le naufrage d’un 
navire ou une crise du verglas, c’est également l’armée 
canadienne qui doit intervenir.

De plus, en vertu des accords signés par le Canada 
avec l’Organisation de l’aviation civile internationale et 
avec l’Organisation maritime internationale, les Forces 
canadiennes sont aussi responsables de tirer d’embarras 
les équipages des navires et avions étrangers au large 
des côtes du pays.

Une tâche considérable, puisque les Forces cana­
diennes ont reçu 9400 appels de détresse en 2007. Dans 
le document obtenu par Le Devoir, il est toutefois men­
tionné que l’armée doit lancer une opération de sauveta­
ge en moyenne 580 fois par année. Les autres fois, l’ap­
pel est dirigé vers une autre organisation (GRC, SQ, Gar­
de côtière) ou vers un premier répondant plus près du 
lieu visé (navire marchand, par exemple).

Répondre aux appels, mener les missions de sauve­
tage et maintenir la flotte d’avions opérationnelle 
24 heures sur 24, sept jours sur sept, coûte près de 
600 millions de dollars par année, a affirmé l’ancien 
ministre de la Défense Gordon O’Connor, le 17 mai 
dernier.

Les Forces canadiennes couvrent un territoire de 
18 millions de kilomètres carrés. «La recherche et le sau­
vetage représentent des défis importants pour le personnel 
des Forces et leur équipement, peut-on lire dans le docu­
ment Les distances peuvent être énormes et les conditions 
climatiques difficiles. Malgré tout, pour les Canadiens, sau­
ver des vies humaines demeure une priorité, et les Forces 
vont continuer à jouer m rôle en ce sens.»

Les Buffalo
Le hic, c’est que les avions des Forces canadiennes 

qui effectuent ce travail sont vieillissants. Les six avions 
Buffalo CC115, des appareils bi-moteurs à hélices un 
peu plus petits que des Hercules, sont basés à Comox, 
en Colombie-Britannique. Ds ont été mis en service en 
1967. Ils sont utilisés principalement dans les mon­
tagnes en raison de leur facilité à manœuvrer au-dessus 
des terrains accidentés et parce qu’ils peuvent voler à 
basse vitesse.

Le Canada est le dernier pays, avec le Brésil, à encore
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sauce et compagnie) offerts aux rayons surgelés partout 
au Québec, cette substance a été en légère progression 
pour atteindre en 2007 en moyenne 380 mg, soit 2 % de 
plus que l’an passé.

Placée devant ce cliché salé de la nutrition, Mme Nali- 
ni Vaddapalli, qui analyse les questions agroalimentaires 
pour le groupe consumériste Option consommateurs, 
s’est dite hier peu étonnée par ce bilan. «On aurait pu 
s’attendre à plus que ça, a-t-elle indiqué au Devoir. Mais on 
comprend qu’avec la diminution du sel dans ses produits, 
l’industrie a un défi de taille à surmonter. On peut par 
contre se réjouir du fait que Santé Canada ait décidé de 
mettre en place un groupe de travail pour s'attaquer à cette 
question». Ce groupe doit en effet rechercher un cadre 
qui favoriserait cette baisse, a indiqué en octobre dernier 
le ministère fédéral.

L’enjeu est important En moyenne, les Canadiens 
consomment 3,1 grammes de sodium chaque jour, 
selon une étude de Statistique Canada. C’est plus du 
double de la limite, comprise entre 1,2 et 1,5 gram­
me, recommandée par les autorités sanitaires. Une li­
mite d’ailleurs que la moitié d’une pizza congelée, en 
moyenne, permet facilement de dépasser, si l’on se 
fie aux données de ce bilan 2007 de l’alimentation 
transformée et congelée. Cette analyse repose sur les 
informations nutritionnelles fournies par l’industrie 
et affichées, comme le stipule la loi, sur les embal­
lages des produits.

DÉFENSE NATIONALE
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Un appareil de sauvetage Buffalo CCI 15 (à gauche).

utiliser ces appareils. Ottawa devait les remiser en 2004, 
mais leur vie a été prolongée jusqu’en 2010. Les pièces 
de rechange sont devenues souvent difficiles à trouver, 
et les Forces canadiennes envisagent d’acheter, unique­
ment pour les pièces, les quelques avions Buffalo que 
Brasilia va mettre au rancart dans les prochains mois.

Cet hiver, un problème avec les moteurs a forcé l’ar­
mée à décrocher les turbopropulseurs de trois des six 
avions pour les installer sur les appareils restants, 
puisque les pièces étaient introuvables. Ce problème de­
vrait être résolu ce printemps.

Au ministère de la Défense, on tente de se faire rassu- 
rant, sans toutefois minimiser les problèmes. En déni­
chant des pièces de rechange à gauche et à droite, et en 
fabriquant certaines pièces à la main, on pourrait mainte 
nir les Buffalo en état de vol jusqu’en 2012 ou même 
2014, rapportait dimanche La Presse canadienne.

Mais l’usure des avions entre 2010 et 2014 inquiète 
l’armée en raison de la rigueur du climat canadien, des 
longues distances à parcourir et des conditions météoro­
logiques. «Les appareils doivent pouvoir opérer dans des 
conditions extrêmes», note le ministère de la Défense 
dans son document d’analyse.

Les Hercules
Outre les six Buffalo stationnés en Colombie-Britan­

nique, la flotte de recherche et sauvetage est composée 
de dix avions Hercules répartis entre Wiqnipeg, Tren­
ton (Ontario) et Greenwood (Nouvelle-Ecosse). Les 
Hercules ont été mis en service entre 1964 et 1990, de 
sorte qu’ils n’ont pas tous le même âge. Ds sont toutefois 
considérés comme coûteux et trop gros pour faire uni­

quement de la recherche et du sauvetage. «Une analyse 
de la durée de vie des Hercules CC130 confirme que les 
coûts pour maintenir ces avions opérationnels après 2010 
seraient significatifs», peut-on lire dans le document inter­
ne des Forces canadiennes.

Voyant venir ces problèmes, les Forces canadiennes 
ont lancé en 2002 une analyse des besoins pour éven­
tuellement acquérir des avions destinés spécifiquement 
à la recherche et au sauvetage. Avant le déclenchement 
des élections, à l’automne 2(X)5, l’ancien gouvernement 
libéral avait annoncé qu’il voulait acheter plusieurs appa­
reils. Les nouveaux avions devaient alors être prêts en 
avril 2009. Mais tout a été bloqué par les élections.

En campagne, les conservateurs ont promis l’acquisi­
tion de nouveaux avions destinés à la recherche et au 
sauvetage. Mais depuis, plus rien.

Au ministère de la Défense, on explique que le projet 
est dans une phase d’analyse des options. Pourtant dans 
le document obtenu par Le Devoir, le choix semblait ar­
rêté dès juület 2006. «L’option préférable consiste à rempla­
cer les Buffalo CCI 15 et les Hercules par de nouveaux ap­
pareils qui seront bien adaptés aux missions de recherche et 
sauvetage», écrit l’armée.

Le chef d’état-major de l’Armée de l’air, Angus Watt, a 
soutenu l’été dernier que l’achat de ces nouveaux avions 
était la priorité des Forces canadiennes. On peut 
d’aiDeurs lire dans le document que le processus doit 
être «mis en branle aussi rapidement que possible». Mais la 
mission en Afghanistan draine beaucoup de ressources, 
de sorte que tout semble figé dans ce dossier.
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Des gras yoyos, du sucre stable
Au chapitre des gras, l’image qui se dégage en 2007 

est en deux teintes: les gras trans perdent de l’influence 
et les gras saturés gardent la tête haute.

Normal. Après des années de diabolisation, les gras 
trans, ces gras obtenus par fhydrogénéisation partiel­
le d’une huile et qui entraînent dans l’organisme la 
hausse du mauvais cholestérol et la baisse du bon, 
poursuivent leur lente disparition dans les produits 
congelés soumis à l’analyse. La chose n’est pas forcé­
ment le cas dans les autres aliments, comme les 
beignes, les frites, les biscuits, a révélé en décembre 
dernier Santé Canada par l’entremise de son program­
me de surveiDance des gras trans.

Or, dans le panier d’épicerie du Devoir, ces gras sont 
désormais présents dans me proportion de 0,15 g par 
portion de 100 g en moyenne, principalement dans les 
pizzas et les dérivés. «C’est très encourageant, a dit 
Mme VaddapaDi. Cela fait longtemps que l’industrie tra­
vaille sur cette disparition.» Rappelons qu’en 2002, l’Aca­
démie nationale de médecine des Etats-Unis a jugé 
qu’aucune «valeur limite tolérable pour l’organisme ne 
peut être établie pour les gras trans puisque, quelle que 
soit la quantité consommée, les risques cardio-vasculaires 
augmentent».

Ombre au tableau toutefois: bien qu’étant en voie de 
disparition dans la nourriture congelée, les gras trans 
peuvent parfois s’y présenter sous des formes exces­
sives. Ainsi, m produit du panier d’épicerie analysé in­
dique en 2007 me teneur de 11 grammes de gras trans 
pour me portion, soit 73 fois plus que la moyeme des 
produits analysés.

Autre gras, autre constat les matières grasses satu­
rées ont amorcé me sensible hausse dans l’ensemble

des aliments passés au crible. On en retrouve en 2007, 
2,7 g par portion de 100 g, contre 2,5 g l’an dernier. Les 
pics de gras saturés se retrouvent par contre toujours 
aux même endroits, soit les pâtés en tout genre, dont 
plusieurs révèlent des niveaux de gras dépassant parfois 
les 10 g par portion. «Dans ce cas, c’est étonnant, a indi­
qué Mme Vaddapalli. Avec les préoccupations récentes au­
tour de l’obésité, on aurait pu s’attendre à une baisse.»

La baisse, le sucre ne semble d’ailleurs pas la 
connaître non plus, indique cette analyse annuelle de la 
bouffe-minute. En moyenne, les produits du panier en 
contenaient l’an dernier en effet 2,8 g par tranche de 
100 g, soit autant qu’en 2006. Ceci expliquant cela, dans 
l’ensemble, l’apport calorique de ces «prêts-à-manger» 
est lui à la hausse, avec environ 189 calories pour 100 g 
de pizza, plats de pâte ou lasagnes ingurgités. Cela repré­
sente un dixième de l’apport calorique quotidien recom­
mandé. Par aiDeurs, plusieurs plats congelés soumis à 
l’analyse, comblent toujours 50 % de cet apport recom­
mandé en me portion. Portion qui représente rarement 
m repas complet

Malgré nos appels, il n’a pas été possible de parler 
hier à des représentants de l’industrie agroalimentaire.

Cette mise en observation de l’alimentation a été 
amorcée en 2006 par Le Devoir afin de suivre l’évolution 
année après année d’me série de plats surgelés dont la 
popularité va croissant dans les cpngélateurs et sur les 
tables des ménages du Québec. A l’image des produits 
entrant dans la mesure des prix de la consommation, la 
liste détaillée des aliments entrant dans ce panier n’est 
pas dévoilée pour éviter d’éventuelles manipulations des 
domées par l’industrie ou me tierce partie.
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KYOTO
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La Nouvelle-Zélande prévoit actueDement dépasser 
ses objectifs de réduction de 36 millions de tonnes. Elle a 
décidé formellement d’inscrire cette dette dans la comp- 
tabilité nationale à la valeur marchande des crédits en 
2008.

La vérificatrice générale du Canada estime que la dé­
rision d’inscrire ou non le dépassement des objectifs de 
Kyoto au passif national revient au Contrôleur général 
du pays, Rixl Monette.

Selon les chiffres d’Environnement Canada, l’objectif 
de 563 Mt sera dépassé (^’environ 335 millions de 
tonnes de GES cette année. A la valeur du marché euro­
péen en fin de semaine dernière, soit à 39 $ CAN, cone 
hier ce dépassement par des achats représente un coût 
de 9 milliards pour les Canadiens en 2008. En 2006-07, le 
gouvernement fédéral a dégagé un excédent de 13,8 mil­
liards et de 10,2 milliards l’année suivante.

Interrogé lui aussi par Le Devoir sur la pertinence 
d’inscrire un passif aux états financiers du pays, le 
Contrôleur général du Canada a répondu au Devoir par 
son porte-parole, Pierre-Alain Bujold, qu’actuellement, 
«il n’existe pas de normes comptables particulières qui por­
tent sur la comptabilisation de passif lié aux GES aux 
termes de l’accord de Kyoto».

Mais comme fa question se pose pour la première fois 
en 2008, le Contrôleur général entend trancher la ques­
tion prochainement «Dans la préparutim des comptes pu­
blics du Canada de '2007-2008, nous vérifierons s’il existe 
un passif et si ce dernier doit être inscrit aux états financiers 
du gouvernement», précise son porte-parole.

Le Canada, selon les chiffres d’Environnement Ca­
nada, prévoit qu’il aura rejeté cumulativement

3779 millions de tonnes ou mégatonnes (Mt) entre 
2008 et 2012. Le protocole de Kyoto l’oblige à ramener 
ses émissions à 6 % sous le niveau historique de 1990, 
soit 2815 Mt en cinq ans. A la fin de la première pério­
de de réductions, le, Canada prévoit donc dépasser son 
objectif de 965 Mt A 39 $ la tonne, cela représente une 
facture de 37,6 milliards.

Les règles prévues aux accords de Marrakech, entéri­
nées par la Conférence des parties au protocole à Mont­
réal en 2005, prévoient que tout dépassement cumulatif 
sera majoré de 30 %. La récupération du retard et de la 
pénalité devra faire l’objet d’un plan de rattrapage ne dé­
passant pas trois ans, qui doit être approuvé par les ins­
tances internationales. De plus, im pays en retard sera 
exclu du marché international des crédits démissions, 
ce qui l’obligera, ainsi que ses agents économiques, à 
devoir assumer un coût économique plus élevé puis­
qu’ils ne pourront acheter de crédits à meiDeur prix dans 
les pays en développement Tout rattrapage éventuel du 
protocole de Kyoto, quand les conservateurs céderont 
inévitablement un jour leur place, se traduira donc par 
un coût énorme pour la coDectivité qui rejoindra forcé­
ment la communauté internationale dans fa lutte contre 
les changements climatiques. L’enjeu pour fa comptabili­
té étatique consiste à préciser cette dette éventuelle aux 
contribuables.

Pour inscrire un passif
La vérificatrice générale précise qu’eDe commentera 

fa décision éventueDe du Contrôleur général d’inscrire 
ou non dans le bilan financier du Canada un passif cor­
respondant à fa valeur des GES en excédent de nos en­
gagements. Si elle qualilie 1a question soulevée par Le 
Devoir «des plus intéressantes», compte tenu des enjeux 
de transparence et de responsabilisation qu’elle soulève, 
la vérificatrice générale estime, selon les «analyses préli­
minaires» à sa disposition, que «le protocole de Kyoto et les

accords de mise en œuvre connexes ne prévoient pas de 
sanction pécuniaire lorsqu 'un signataire ne respecte pas ses 
engagements». Dans cette logique, il n’y aurait pas lieu 
dInscrire un passif correspondant à la valeur marchande 
du retard canadien.

«Mais est-ce qu’on doitfaire mention dans les états finan­
ciers d’une éventualité? C’est peut-être une possibilité», dit- 
elle, ce qui lance le débat sur cette importante question.

Un engagement légal
Selon Albert Koelh, d'Eco.! ustice, «le. Canada est lié en 

droit international aux règles du protocole de Kyoto et, sur 
le plan interne, par la loi adoptée par le Parlement qui 
l’oblige à en atteindre les objectifs et à déposer un plan à cet­
te fin.» Le problème, dit-il, c’est que le Canada ne s’esti­
me pas Dé légalement parce qu'il n’a pas adopté un regie 
ment ici, qui ferait des obligations du protocole des 
règles juridiques canadiennes. Le Canada, ajoute-t-il, ne 
se sent pas lié non plus par les règles du protocole de 
Marrakech puisque les contraintes et les pénalités is­
sues du protocole de Kyoto doivent, selon ce traité, faire 
l’objet d’un protocole distinct qui n’a jamais vu le jour. 
Mais pour Albert Koelh, un des pnx-ureurs fédéraux qui 
poursuivent le Canada au nom des Amis de 1a Terre 
pour forcer l’appDcation de 1a loi de 2007 obbgeant le 
gouvernement à appbquer le protocole de Kyoto, le Ca­
nada s’est teUement impDqué dans 1a mise au point des 
Accords de Marrakech, qui définissent les pénaDtés du 
protocole, qu’il ne peut plus aujourd’hui s’en soustraire 
en droit international.

Du côté de l’Institut canadien des comptables agréés, 
on concède que 1a «question est désormais posée», ex­
plique Tim Beauchamp, mais elle n’a pas fait l’objet 
d’une décision sur la pertinence d’inscrire au passif des 
entreprises ou de la comptabilité nationale une dette cor­
respondant au dépassement des objectifs de réduction.

Tim Beauchamp reconnaît que les sols contaminés ap­

paraissent désormais au passif des entreprises, ce qui 
n’était pas le cas il y a seulement quelques années. 
D’autre part, un commentaire de l’ancienne commissaire 
à l’environnement Johanne Gélinas, avait forcé l’inscrip­
tion du coût de leur nettoyage au passif du bilan fédéral

Or, les entreprises privées sont obbgées depuis 2007 
de déclarer leurs rejets de GES au gouvernement fédé­
ral tout comme leurs rejets de déchets dangereux, dont 
le coût d’éDmination est généralement inscrit au passif 
s’il n’apparaît pas au bilan des opérations.

Faut-il alors considérer les rejets de GES comme un 
«éventuel passif > parce que l’obligation de faire rapport 
est généralement le prélude à une obUgation de les gé­
rer, qui engendrera des coûts importants dont U faut in­
former les actionnaires? Tim Beauchamp estime que les 
déclarations des administrateurs à l’occasion d’émis­
sions d’actions font déjà état des charges éventueUes 
Dées à ce genre de risques. C’est déjà pour lui un pas im­
portant. Mais U convient que l’inscription du bilan des 
GES quelque part dans le passif des entreprises risque 
fort de s’ajouter au cas des sols contaminés.

«C’est indiscutable, dit-il. Il faudra que l’on commence à 
en débattre. Absolument», dit-U, d’autant plus qu’il existe 
un important mouvement, le Carbon Disclosure Project 
dans lequel plusieurs multinationales se sont engagées à 
divulguer leur bilan de GES comme élément de risque 
pour le capital d’investissement

Selon Tim Beauchamp, les comptables de tous les 
secteurs vont devoir réfléchir rapidement à cette situa­
tion nouvelle qui commande une réflexion sur fa transpa­
rence et la responsabüité des entreprises, tout comme Ds 
vont regarder de près comment vont évoluer les négo­
ciations sur fa deuxième phase des réductions sous l’em­
pire de Kyoto, étant donné que c’est au cours de cette pé­
riode que les retardataires devront se rattraper.
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